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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Monsieur  Crucke  propose  d'assurer  le  quorum  en 
attendant nos amis de la majorité et je l'en remercie. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Onkelinx. 

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  préférerais  attendre  mes 
collègues avant d'entamer les débats sur les projets de 
décrets. 

M. le Président. -  Nous  passons  aux  questions 
orales ?

(Réaction de M. Onkelinx)

Quel est le souci, Monsieur Onkelinx ? 

(Réactions dans l'assemblée)

(Rires)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Maroy, sur « la suppression de la réduction 
des droits d’enregistrement pour les habitations 
modestes » ;

– M. Maroy,  sur  « les  pistes  de  réflexion 
envisagées  sur  la  fiscalité  immobilière  des 
habitations modestes » ;

– M. Gillot,  sur  « les  logiciels  libres  en 
Wallonie » ;

– Mme Waroux, sur « l’accessibilité aux citoyens 
des  services  de  la  Direction  générale 

opérationnelle  de  la  fiscalité  (DGO7) »  à 
M. Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative, 
sont transformées en questions écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

3 DÉCEMBRE 2015 ENTRE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE ET LA RÉGION WALLONNE 

HABILITANT LES COMITÉS D'ACQUISITION 
WALLONS À RÉALISER DES OPÉRATIONS 

PATRIMONIALES POUR LE COMPTE DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET DES ENTITÉS 

QUI EN DÉPENDENT
(DOC. 385 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération du 3 décembre 2015 entre la Communauté 
française et  la Région wallonne habilitant  les  comités 
d'acquisition  wallons  à  réaliser  des  opérations 
patrimoniales  pour  le  compte  de  la  Communauté 
française  et  des  entités  qui  en  dépendent
(Doc. 385 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme Lambelin est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique et de la Simplification administrative

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Avant 
d'entamer  les  discussions  sur  le  projet  de  décret  à 
proprement  parlé,  qui  vous  est  présenté  ce  jour,  je 
voudrais faire un petit état sur la situation des comités 
d'acquisition  d'immeubles,  puisque  cette  thématique  a 
fait  l'objet de plusieurs interventions sur les différents 
bancs à la fois de la minorité comme de la majorité. 
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La  compétence  fédérale  relative  aux  comités 
d'acquisition  a  été  transférée  aux  Régions  suite  à  la 
sixième réforme de l'État, comme vous le savez. Je peux 
vous  dire  que  la  situation  a  été  relativement  bien 
maîtrisée et que la majeure partie des problèmes sont à 
présent réglés. 

L'accueil du personnel, les comités d'acquisition au 
SPW se sont bien déroulés. De ce qu'il me revient, ils 
semblent contents de leur transfert.

Rappelons que l'ensemble des moyens humains n'a 
pas été transféré comme initialement envisagé. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  a  pris  une  série  de 
dispositions  destinées  à  favoriser  une  politique  de 
proximité pour les activités des comités d'acquisition à 
poursuivre :

– intégration  au  cadre  d'un  département  des 
comités  d'acquisition  d'immeubles  dans  la 
création d'un comité du Brabant wallon ;

– remplacement automatique des départs ;
– renforcement des moyens humains ;
– déclaration  de  vacance  de  cinq  postes  de 

direction et d'un poste d'inspecteur général ;
– engagement  prochain  de  30 personnes,  soit 

35 % du personnel,  dont  16 commissaires  du 
comité.

Clairement,  nous  répondons  au  désinvestissement 
qu'ont  connu  les  CAI  des  années  2000.  Passons  à 
présent à notre accord de coopération qui est soumis à 
votre assentiment. 

La  Fédération  Wallonie  Bruxelles  avait,  dans  un 
premier  temps,  édicté  un  nouveau  décret  en 
remplacement de celui du 17 juillet 1987 qui habilitait 
l'administration fédérale à agir pour son compte. 

Ce  nouveau  décret,  habilitant  l'administration 
publique  de  la  Région  wallonne  et  de  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale  à  réaliser  des  opérations 
patrimoniales  pour  le  compte  de  la  Communauté 
française et des entités qui en dépendent, a été adopté le 
15 mai 2015.

Cependant, le Conseil d'État  a estimé que dans un 
souci de sécurité juridique, il convenait d'envisager, soit 
la conclusion d'un accord de coopération, soit l'adoption 
de  décrets  conjoints  pour  que  nos  comités  puissent 
œuvrer pour les Communautés.

L'option  de  l'accord  de  coopération  a  été  retenue. 
D'après  mes  informations,  l'administration  de  la 
Communauté germanophone entamera prochainement la 
même démarche. 

Dans  l'attente,  j'ai  fait  insérer  une  disposition  au 
décret budgétaire 2016, l'article 101 visant à permettre 
l'intervention des présidents et commissaires de nos CAI 

en matière d'authentification des actes pour le compte 
des Communautés.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Faisant le point sur ces comités 
d'acquisition régionaux, vous avez précisé, Monsieur le 
Ministre, qu’environ 30 % ou 35 % du personnel serait 
renouvelé  dans  le  cadre  d'engagements  qui  sont  en 
cours.  Quel est le profil  de ces commissaires,  à quels 
critères doivent-ils répondre pour pouvoir postuler en la 
matière ?

Un certain nombre de comités régionaux appliquent 
la jurisprudence du Conseil d'État – qui est de dire qu'il 
faut  un  accord  de  coopération  pour  sécuriser  le 
mécanisme  –  et  n'ont  dès  lors  plus  travaillé  depuis 
janvier 2015 pour la Communauté française et pour les 
organes qui tournent autour. Je considère qu'ils l'ont fait 
à raison – ce qui prouve bien que s'il n'y avait pas de 
Communauté française, on aurait moins de problèmes et 
en  tout  cas,  on  n'aurait  même  pas  voté  ce  texte 
aujourd'hui. La prudence était d'agir de la sorte.

Que cela  représente-t-il  comme volume en  termes 
d'arriérés ? Peut-on avoir une visualisation des dossiers 
qui sont en souffrance et qui attendent le vote qui doit 
intervenir,  la parution en plénière et  la  publication au 
Moniteur belge pour pouvoir reprendre ce travail ? A-t-
on une idée de l'arriéré ? 

Enfin,  et  ce ne sera pas une surprise,  Monsieur le 
Président,  nous  allons  évidemment  voter  ce  texte. 
J'avais déjà marqué mon accord sur cette norme dans le 
cadre  du  cahier  budgétaire  et  nous  étions  également 
intervenus  dans  le  cadre  d'interpellations  et  d'une 
proposition. On va évidemment voter pour, mais vu le 
temps que cela a pris – et l'on ne peut pas le reprocher à 
la Région wallonne, on est en ordre – on peut considérer 
qu'en dehors de l'arriéré que j'évoquais tout  à l'heure, 
d'autres sont peut-être passés par un autre véhicule tout 
à fait légal, qui est celui des notaires. Ils ont peut-être 
retrouvé une certaine sensibilité, rapidité. N'y a-t-il pas 
une  crainte,  qu'au  bout  du  compte  tout  cela  ait  fait 
perdre, pas seulement de l'arriéré, mais aussi peut-être 
des  clients  potentiels  pour  les  comités  d'acquisition 
régionaux ?

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). - Mes quelques questions qui font 
suite  à  celles  qui  vous  ont  déjà  été  adressées 
précédemment concernent le personnel. Le nombre de 
transferts qui avait été annoncé ne correspond pas ; ou 
en tous cas, le nombre de fonctionnaires n'a pas suivi, 
les cadres ne sont pas nécessairement complets. Qu'en 
est-il  maintenant  face  à  ces  transferts  et  au  fait  de 
compléter les équipes afin qu'elles soient complètes et 
puissent  fonctionner  efficacement ?  Parce  que  les 
comités  régionaux  d'acquisition  fonctionnent  quand 
même cahin-caha.  Les  municipalistes  ont  tous  reçu, 
voici  quelques  semaines,  un  courrier  des  directions 
indiquant qu'il y avait des priorités à définir, au niveau 
des  pouvoirs  locaux,  pour  les  éventuelles  opérations 
effectuées  en  communes,  tout  en  précisant  que  le 
nombre de personnes était insuffisant et que la charge de 
travail était trop importante. Qu'en est-il pour l'avenir ? 

Devra-t-on continuer à se satisfaire, pour ce type de 
comité, de la manière dont on a travaillé maintenant, à 
savoir  de  passer  par  le  biais  des  notaires  ou  peut-on 
espérer  qu'à  terme,  on  va  retrouver  les  comités 
d'acquisition  qui  fonctionnent  correctement  et  qui 
pourront  rendre  les  services  qu'ils  rendaient 
auparavant ? C'était quand même un outil plus qu'utile 
pour les pouvoirs locaux ; on est quelque peu démuni 
maintenant  et  cela  comporte  évidemment  des  coûts 
importants.

Quelles  sont  les  perspectives  en  cette  matière ? 
J'aimerais vous entendre parce que non seulement on a 
perdu le service, la proximité et l'on est obligés de se 
tourner  vers  les  notaires  qui  ont  eu  du  mal  aussi  au 
début  –  il  faut  quand  même  bien  le  reconnaître  –  à 
travailler de la sorte parce que les estimations ne sont 
pas nécessairement la panacée pour eux. Par ailleurs, le 
travail  n'est  pas  nécessairement  non plus  le  même en 
cette matière.

Y  a-t-il  des  perspectives  à  terme  pour  pouvoir 
envisager des structures qui fonctionnent comme elles 
fonctionnaient voici une quinzaine d'années maintenant, 
en termes d'efficience ?

Concernant le volume de dossiers qui se trouvent à 
l'arriéré, pourriez-vous nous en dire davantage ? Y a-t-il 
un nombre important d'opérations en retard ? Si oui, de 
quels  types ?  Parce  qu'étant  confrontés  à  quelques 
dossiers au niveau local, voire provincial, sur des avis 
qui ont été rendus par l'administration de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, les actes tardent à passer. On a une 
lenteur au niveau de la passation de ces actes et pour 
certains dossiers, on n'a même pas de retour. Y a-t-il un 
volume tel d'arriérés qui fait en sorte que l'on saura le 
résorber dans des délais relativement brefs ? J'aimerais 
quand même avoir quelques informations à ce propos-
là.

Enfin, dans la note de politique générale, il avait été 
évoqué,  précisément  au  niveau  des  comités 
d'acquisition,  une  communication  spécifique  et  une 

efficience dans le processus d'établissement des actes. Il 
y avait un engagement assez volontariste qui était inclus 
dans la DPR. Pourriez-vous faire un état des lieux de la 
question pour savoir où l'on en est dans cette manière de 
procéder ? Parce que dans les faits, on doit quand même 
bien constater que c'est assez difficile.

Dans  le  cadre  de  l'analyse  de  ce  texte,  c'est  une 
manière de faire un peu le point avec vous sur le mode 
de fonctionnement de ces comités d'acquisition et leur 
devenir.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Concernant  les  diverses  questions  posées  par  les 
membres de cette commission – ou du moins par deux 
membres de celle-ci – quant au volume d'emploi dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure  et  les  profils,  il  s'agit  pour 
l'instant  de  recruter  notamment  des  profils  soit  en 
comptabilité  commerciale  et  des  sociétés,  soit  en 
comptabilité commerce, soit juriste et économiste. 

Première  salve,  sachant  qu'il  est  prévu  d'engager 
16 agents experts, commissaires de comité d'acquisition 
de niveau A, à l'échelle barémique A4-1 sous contrat à 
durée  indéterminée  puisqu'il  n'existe  actuellement  pas 
de  possibilité  de  recrutement  de  personnel  statutaire 
dans l'échelle de promotion 4-1.

Il faut aussi savoir qu'il est prévu d'engager, en appui 
des commissaires, un agent A6, trois agents de niveau 
B3, deux agents  de niveau C3 et  un agent de niveau 
D3 ;  il  y  a  donc  quelques  agents  d'exécution  et  du 
personnel de type plus administratif. Cela représente un 
recrutement/engagement de 30 personnes,  soit  quelque 
35 % du personnel actuel, mais vous devez savoir qu'il 
existait  une  réserve  de  recrutement  Selor  de 
commissaires  datant  toujours  du  Fédéral  et  qui  était 
valable jusqu'au 8 janvier 2015.

J'avais sollicité, en son temps, le président du comité 
de  direction  du  SPF  Finances  afin  de  prolonger  la 
réserve  de  recrutement  jusqu'au  8 janvier 2017,  de 
manière  à  pouvoir  consulter  les  personnes qui  étaient 
dans cette réserve afin de faciliter les recrutements. 

La  situation  de  la  réserve  doit  être  actualisée 
aujourd'hui et la possibilité de la prolonger à nouveau 
sera vérifiée en fonction de l'évolution de la situation en 
région. 

Je  me permets  d'ajouter  un  élément  par  rapport  à 
l'intervention  de  M. Fourny,  ce  qui  me  permet  de 
compléter  la  réponse  que  j’ai  faite  à  M. Crucke. 
Maintenant, l'idéal doit être atteint pour au plus tard la 
fin de cette année 2016, et j'espère à l'automne 2016, en 
fonction des éléments liés à la sélection  ou aux profils 
recherchés qui peuvent être parfois assez pointus dans 
des  domaines  assez  particuliers.  J'espère  pouvoir 
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dégager  suffisamment  de  personnel  à  l'automne 2016 
pour une entrée en fonctions de ceux-ci de manière à 
retrouver le rythme dont vous avez parlé, mais celui-ci 
remonte à 15-20 ans. 

Il est vrai et dans tout gouvernement confondu qu'il 
y a  eu un désinvestissement  notable dans les  comités 
d'acquisition  d'immeubles.  Avec  la  décision  que  nous 
venons de prendre, nous pourrons retrouver un rythme 
de  croisière  suffisant,  en  fonction  de  l'évolution  des 
recrutements et de l'évolution des besoins qui seraient 
nouveaux et qui seraient sollicités auprès des CAI, on 
peut toujours voir le cas échéant. 

Je  vous  transmets  quelques  éléments  de  réponse 
également. Compte tenu de la lenteur et du manque de 
proactivité qui ont été reprochés antérieurement à juste 
titre  aux comités d'acquisition,  il  est  prévu  d'informer 
plus amplement les usagers, donneurs d'ordres, sur les 
procédures  en  vigueur  quant  à  la  communication,  la 
démarche  vers  les  usagers  et  l’identification  des 
responsables  des  délais.  Notamment  l'outil  « base  de 
données »,  l'outil  relatif  à  la  traçabilité  des  dossiers, 
donc aussi ceux des mandants. 

Dans  le  cas  du  contrat  d'administration,  il  est 
d'ailleurs  proposé  un  objectif  stratégique  « métiers » 
visant  à  promouvoir  l'efficience  des  comités 
d'acquisition, décliné en trois objectifs opérationnels :

– mettre en œuvre une communication externe à 
l'attention  des  usagers  des  comités 
d'acquisition ;

– mettre  en  vue une  communication  interne  au 
SPW  sur  les  procédures  de  travail  avec  les 
comités d'acquisition ;

– développer  l'efficience  des  processus 
d'établissements et de gestion des actes, dont la 
traçabilité.

Cela me semble une avancée majeure. 

Il est notamment prévu de créer un site reprenant les 
ventes  des  biens  immeubles  ainsi  qu'un  portail  web 
spécifique contenant, tant des informations spécialisées 
dans le domaine, que des informations pour tout public 
et  d'établir  un code de procédure dans les comités  en 
vue d'accéder à une uniformité d'utilisation optimale de 
l'application.  Cette  amélioration  de  l'utilisation  de 
l'application  servira  également  à  faciliter  l'intégration 
des  nouveaux  membres  du  personnel  qui  devrait 
permettre de poursuivre ces projets. 

Il  y a une question de M. Crucke et  également de 
M. Fourny sur les effets du blocage sur les ventes de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles pour l'année 2015. Il n'y 
a eu aucune vente réalisée en 2015, ni par le biais d'un 
CAI, ni par voie notariale. Aucune rentrée financière n'a 
été réalisée en ce cadre en 2015, mais il est évident que 
cela  n'entraînera  pas  de  perte  budgétaire  puisque  les 
aliénations  prévues  initialement  en  2015  seront 
simplement reportées dans le temps. 

Je  pense  avoir  répondu,  sauf  oubli  de  ma  part,  à 
l'essentiel des questions. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération du 3 décembre 2015 entre la Communauté 
française et  la Région wallonne habilitant  les  comités 
d'acquisition  wallons  à  réaliser  des  opérations 
patrimoniales  pour  le  compte  de  la  Communauté 
française  et  des  entités  qui  en  dépendent  (Doc. 385 
(2015-2016) N° 1).

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération du 3 décembre 2015 entre la Communauté 
française et  la Région wallonne  habilitant  les  comités 
d'acquisition  wallons  à  réaliser  des  opérations 
patrimoniales  pour  le  compte  de  la  Communauté 
française  et  des  entités  qui  en  dépendent  (Doc. 385 
(2015-2016) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

BORE-OUT AU SEIN DE L'ADMINISTRATION 
WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
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administrative,  sur  « le  bore-out  au  sein  de 
l'administration wallonne ».

Voilà un nouveau mot.

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR). -  Monsieur le Ministre, oui, le 
bore-out est bien un nouveau mot, mais en français, on 
pourrait le traduire par l’ennui au travail, qui rend fou et 
qui est un phénomène récent que l’on peut qualifier de 
frère siamois du burn-out, qui lui, est mieux connu. Ce 
problème est relativement important puisque l'on estime 
aujourd'hui,  selon les spécialistes  en psychologie,  que 
30 % des salariés seraient touchés par ce « syndrome ».

Un  spécialiste  nous  dit :  « dans  l’interstice  situé 
entre « travail » et « chômage » se glisse un impensé : 
« le  travail  sans  activité » »,  ce  qui  est  tout  même 
relativement  paradoxal.  « Il  s’agit  d’une  sorte  de 
chômage  qui  se serait  discrètement  inséré  au  sein du 
travail. Une véritable bombe à retardement ».

Dans  les  faits,  le  salarié  est  plongé  dans  une 
situation paradoxale à double contrainte. D’une part, il 
bénéficie  d’un  contrat  de  travail  et  d’un  salaire,  et 
d’autre part, il n’a rien à faire ou alors le peu qui lui est  
confié  n’a  pas  de  sens  ou  d’objectif  utile.  Quatre 
techniques – mais je ne vais pas les détailler – menant 
au  bore-out ont  été  identifiées :  la  mise  au  placard, 
l’essorage,  le  job  vacuum  et  l’évolution  de  la 
qualification.  Rien  que  la  désignation  de  ces  termes 
nous en dit long sur la stratégie utilisée et sur les effets 
dévastateurs que cela peut engendrer. 

Ce phénomène concerne bien sûr les administrations 
publiques tout comme les autres secteurs.

Par ailleurs, vous lanciez, en octobre dernier, le plan 
Bien-être qui comportait dix axes inspirés des résultats 
de  l’enquête  SAMBA,  et  vous  souhaitiez  combattre 
notamment  le  stress,  le  burn-out,  l’alcoolisme  ou 
l’absentéisme. Mais il n'y avait aucune trace du  bore-
out dans ce plan puisque le phénomène est relativement 
récent.

Je souhaitais vous poser quelques questions. Selon 
vos  informations,  le  bore-out est-il  fortement  présent 
dans  l’administration  wallonne ?  Comment  comptez-
vous  endiguer  ce  nouveau  « mal » ?  Allez-vous 
l'intégrer dans le plan Bien-être ? Où en est-on dans la 
mise en œuvre du plan Bien-être ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie  pour  votre 
question sur un sujet qui me tient et vous tient aussi à 
cœur, étant donné qu'il est en lien avec le bien-être. 

À cet égard, permettez-moi d'emblée de préciser que 
le plan d'action SAMBA spécifique au Service public de 
Wallonie, vient directement en support au plan Bien-être 
qui,  pour  sa  part,  se  destine  à  l'ensemble  des 
fonctionnaires de la fonction publique wallonne. 

Tous deux concourent un même objectif qui vise à 
fournir  à  tous  les  membres  du  personnel  de 
l'administration  wallonne,  un  cadre  de  travail  et  de 
fonctionnement dans lequel ils se sentent bien et où ils 
peuvent  effectuer  leurs  prestations dans une harmonie 
constante. 

Les résultats de l'enquête SAMBA 2 établissent que 
les  fonctionnaires  du  Service  public  de  Wallonie 
semblent plutôt souffrir d'un surplus de travail que d'un 
éventuel manque de travail. Dans un souci d'y remédier, 
le  plan  Bien-être,  qui  entrera  en  action  au  deuxième 
trimestre  de  l'année  2016,  développera  des  actions 
relatives  à  la  prévention  du  stress  et  du  burn-out. 
L'administration wallonne a  en effet  toujours  eu dans 
ses objectifs de veiller à utiliser de manière efficiente et 
raisonnable la compétence de ses agents. 

Ainsi la mise en œuvre d'un système de gestion des 
compétences et  des  connaissances notamment prévues 
dans  le  contrat  d'administration,  a  pour  objectif  la 
gestion optimale du potentiel  des  agents du SPW. Ce 
système permet l'orientation des ressources en fonction 
des  besoins  de  l'institution  et  contribue  à 
l'épanouissement  professionnel  des  individus  tout  en 
permettant  de  lutter  contre  les  risques  éventuels  d'un 
bore-out qui aujourd'hui n'a pas encore été objectivé, en 
tout cas dans le cadre SAMBA 2. 

Par  ailleurs,  un  des  objectifs  de  la  gestion  des 
ressources  humaines  est  de  disposer  de  la  bonne 
personne à la bonne place. Dans ce cadre, la direction 
des ressources humaines du SPW organise un entretien 
d'orientation  professionnelle.  Au  cours  de  ceux-ci,  la 
direction  des  ressources  humaines  identifie  les 
compétences  des  agents,  leurs  motivations  et  leurs 
valeurs. 

Dans le rapport d'orientation professionnelle qu'elle 
transmet à  la  hiérarchie  et  à  l'agent,  elle  propose des 
pistes  de  solutions,  que  ce  soit  en  termes 
d'aménagements de postes, de formations ou encore de 
réaffectations vers une fonction adéquate. Il s'agit donc 
là aussi d'une manière de minimiser les risques de bore-
out au sein de l'administration. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Tout comme vous, le bien-
être des fonctionnaires me tient à cœur tout comme le 
bien-être de tous ceux qui travaillent.  Mais il  est vrai 
que l'on a souvent tiré à boulets rouges sur l'image de la 
fonction publique et l'article ici en question ne va pas 
dans le bon sens. 
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Ce qui m'a inquiété, et c'est pour cela que j'ai voulu 
vous interpeller là-dessus, c'est que le spécialiste dit que 
le  bore-out  a  commencé  à  naître  dans  les 
administrations. C'est pour cela que je vous demandais 
si vous aviez une idée de l'ampleur du phénomène. Vous 
signalez  que,  généralement,  on  souffre  de  trop  de 
travail, qui mène au burn-out et qu'il n'y a pas trop de 
bore-out soulevé.  Les  spécialistes  signalent  tout  de 
même qu'il  s'agit  d'un mal qui  peut  être  extrêmement 
insidieux et que les conséquences qui en découlent sont 
la baisse du moral, la dépression, l'ennui, on chatte, on 
va parler, on distrait donc finalement et l'on rend encore 
moins  performante  la  fonction  publique  qui  n'a  pas 
besoin de ce genre de commentaires pour rehausser et 
redorer son blason. 

Merci en tout cas d'y être attentif à l'avenir. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES MODES DE TRANSPORT ET LES 
HORAIRES DE TRAVAIL DES 

FONCTIONNAIRES WALLONS »

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
MISE EN PLACE DE BUREAUX SATELLITES ET 
LES NOUVELLES FORMES D'ORGANISATION 

DU TRAVAIL »

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
TÉLÉTRAVAIL AU SEIN DU SERVICE PUBLIC 

DE WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Bouchez, sur « les modes de transport et 
les  horaires  de  travail  des  fonctionnaires 
wallons »

– de Mme Kapompole, sur « la mise en place de 
bureaux  satellites  et  les  nouvelles  formes 
d'organisation du travail » ;

– de M. Onkelinx, sur « le télétravail au sein du 
Service public de Wallonie ».

La question de M. Bouchez est retirée.

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS). - Monsieur le Ministre, les 
nouvelles formes d'organisation du travail, le nouveau 
monde du travail,  c’est une thématique que je voulais 
aborder sous l’angle d’un domaine bien précis, à savoir 
la  création  d'espaces  de  coworking ou  de  bureaux 
satellites  comme  on  pourrait  les  appeler.  Pourquoi ? 
Parce  que  cela  me  semblerait  intéressant  pour  les 
travailleurs,  les  fonctionnaires  wallons,  de  pouvoir  y 
échanger  des  expériences,  des  idées,  vraiment  un 
partage d'idées, des initiatives et peut-être même créer 
une plus grande interaction entre les fonctionnaires des 
différentes  directions  générales,  sans  oublier  l'impact 
positif en termes de mobilité puisque l'on ne ferait pas 
se déplacer nécessairement dans toute la Wallonie, tous 
les fonctionnaires wallons en même temps. Également 
dans  le  cadre  du  transfert  de  compétences  et  de 
changement  de  lieu  de  travail,  cela  permettrait 
d’optimiser, comme cela avait été prévu au sein de la 
Déclaration  de  politique  régionale,  les  déplacements 
prévus suite à ce transfert de compétences. 

Je voulais vous demander si des partenariats étaient 
envisageables avec les espaces  coworking wallons qui 
ont été notamment créés  dans le cadre du programme 
Creative  Wallonia,  lancé  par  M. le Ministre  Marcourt 
pour  développer  de  nouvelles  entreprises  dans  le 
domaine de l'économie créative. Il y aurait une place là, 
à mon avis, pour une grande partie des fonctionnaires 
wallons. 

Aussi  envisager  des  partenariats  avec  d'autres 
niveaux  de  pouvoir  qui  pourraient,  sur  la  base  d'un 
accord de coopération, intégrer également ces espaces 
de  coworking,  voir  comment  vous  envisagez  ce  type 
d'initiative, si cela vous semble intéressant.

J'aimerais aussi connaître vos pistes de réflexion par 
rapport à tout ce qui concerne ce new world of work, ce 
nouveau monde du travail. 

Je sais qu'une première rencontre avait eu lieu – cela 
datait déjà de 2012 – sur le sujet avec différentes pistes 
de travail qui avaient été mises sur la table en termes de 
flexibilité  spatio-temporelle,  de  travail  collaboratif,  de 
management  participatif  et  tout  ce  qui  est  aussi 
collaboration et responsabilisation des collaborateurs et 
des fonctionnaires. 

Enfin, on a vraiment eu pas mal de questions et de 
débats ici, Monsieur le Président, sur la modernisation 
de l'administration wallonne et il me semble qu'il s'agit 
d'une  piste  intéressante  pour  mener  à  bien  cette 
modernisation. 

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx pour 
poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  à  l'ère 
d'Internet  et  du  développement  de  l'économie 
numérique, l'organisation de notre société doit aussi être 
repensée en matière  de travail.  Ainsi,  de plus en plus 
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d'entreprises  recourent  au  télétravail.  Ce  mode 
d'organisation  répond  à  des  besoins  particuliers : 
mobilité des employés, horaires décalés, amélioration de 
la qualité de vie personnelle et professionnelle. Il peut 
également – et c'est un point très important – jouer un 
rôle  d'insertion  pour  les  personnes  en  situation  de 
handicap.

Récemment, entre autres – c'est vrai que c'est une 
matière fédérale – les Pays-Bas ont légiféré en matière 
de  droit  au  télétravail.  Les  travailleurs  pourront 
désormais y faire une demande de télétravail et, en cas 
de refus,  l'employeur  devra clairement  le  motiver.  Ce 
type de loi existe également en Grande-Bretagne où elle 
permet même à des employés, des formules de partage 
de télétravail. En la matière, les pays scandinaves – c'est 
vrai  qu'en  matière  sociale,  ce  sont  souvent  des 
références – restent les plus avancés.

En  Belgique,  cela  relève  certes  de  la  compétence 
fédérale, mais quelle est la position de la Wallonie sur 
ce sujet ? 

Monsieur le Ministre, êtes-vous favorable à ce type 
d'initiative ? Avez-vous été concerté sur le sujet ? 

Plus important  encore,  plusieurs initiatives ont-elle 
déjà été lancées avec succès au sein de l'administration 
wallonne ?  Vous  êtes-vous  déjà  montré  proactif  en  la 
matière ?

À ce sujet-là, une évaluation a-t-elle déjà eu lieu ? 
Pourriez-vous nous dresser un bilan actualisé ? 

Qu'en est-il en matière d'adaptation des horaires de 
travail et de mobilité ? Quelles sont les perspectives à 
venir ? 

Quelles autres initiatives comptez-vous prendre d'ici 
la fin de la législature ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, Monsieur le Député, l'instauration 
d'un  nouvel  esprit  de  travail  qui  encouragera  les 
initiatives individuelles et l'expression des talents dans 
un  climat  de  confiance  mutuelle  au  sein  de 
l'administration wallonne est un domaine qui me tient 
particulièrement à cœur. 

Quant aux initiatives innovantes de délais de travail, 
de  coworking,  une fois  encore,  les résultats  sont sans 
appel.

Depuis la mise en œuvre du télétravail, par l'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  du  7 avril 2011  relatif  au 
télétravail,  le  nombre  de  télétravailleurs  a  évolué 
considérablement, et ce, d'année en année. 

En 2011, au sein de la direction générale du Service 
public  de  Wallonie,  le  télétravail  a  été  pratiqué  par 
269 membres du personnel. 

En  octobre 2015,  le  télétravail  était  pratiqué  par 
569 membres du personnel répartis comme suit :

– 418 membres du personnel bénéficiaient d'un 
jour de télétravail par semaine ;

– 143  membres  du  personnel  bénéficiaient  de 
deux jours de télétravail par semaine ;

– huit  membres  du  personnel  bénéficiaient  de 
trois jours de télétravail par semaine. 

Au 1er janvier 2016, ce nombre est de 956. 

Selon  les  dispositions  légales  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  7 avril 2011  relatif  au 
télétravail,  un  appel  à  candidatures  pour  2016  a  été 
lancé en janvier 2016 afin de permettre à de nouveaux 
agents de solliciter le télétravail. 

Le nombre final de candidatures retenues sera connu 
en juin prochain. 

Par ailleurs, dans le cadre du plan Bien-être que j'ai 
initié en 2015, un des axes porte sur le développement 
du télétravail, the new way of working, et un groupe de 
travail analyse actuellement les améliorations apportées 
au  niveau  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  afin 
d'optimiser, d'assouplir et d'étendre le télétravail. 

Par ailleurs, une réflexion est également menée pour 
le Service public de Wallonie et les organismes d'intérêt 
public  afin  d'envisager  le  développement  d'une 
expérience  pilote  de  travail  en  bureaux  satellites  – 
Madame Kapompole – et un cadastre des bâtiments ou 
des espaces publics pouvant être aménagés dans le cadre 
d'une expérience pilote sera bientôt réalisé. 

Dans le cadre de ce projet pilote, un espace  shared 
office pour le coworking sera envisagé. Ainsi, tout agent 
du SPW qui aurait une réunion dans ce bâtiment ou dans 
les environs pourrait venir s'installer et se connecter au 
réseau du SPW ou de l'OIP concerné. 

Cet espace sera également occupé par des agents du 
bâtiment  qui  souhaitent  participer  à  une  expérience 
différente dans le cadre d'un coworking avec des agents 
relevant d'autres structures. 

Parallèlement,  le  groupe  de  travail  mène  une 
réflexion approfondie pour étudier les outils à mettre en 
œuvre  pour  concevoir  les  nouveaux  modes 
d'organisation au sein du SPW.

Plus  encore,  soucieux  de  pouvoir  avancer 
efficacement  en  la  matière,  la  prochaine  séance  des 
mercredis  de la  fonction publique – initiative que  j'ai 
mise en place au début de la législature à l'attention des 
fonctionnaires dirigeant une administration wallonne, à 
la  fois  SPW,  mais  OIP  également  –  sera  justement 
consacrée au new way of working, et précédé d'une table 
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ronde  sur  le  sujet  avec  les  correspondants  aux 
ressources  humaines  de  l'administration  wallonne  au 
sens large. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - Je remercie M. le Ministre 
pour toutes ces informations, notamment par rapport à 
l'évolution des données chiffrées relatives au télétravail. 
C'est très intéressant. 

Je  note  bien  l'idée  d'avoir  cette  expérience  pilote 
concernant les bureaux satellites, des bureaux partagés 
permettant aux différents fonctionnaires des différentes 
administrations de se réunir. Je pense que, par rapport à 
la  créativité  et  aux projets  qui  pourraient  ressortir  de 
cela,  en  dehors  de  leur  permettre  évidemment  de 
travailler sur leurs propres dossiers, il pourrait y avoir 
des choses intéressantes.

Maintenant,  je  reviens  sur  l'idée  de  coworking en 
dehors  de la sphère de la  fonction publique.  Je pense 
que cela pourrait  être  intéressant d'introduire  dans les 
discussions au sein de l'expérience pilote, l'utilisation de 
ces  espaces  coworking dans  le  cadre  du  programme 
Creative  Wallonia.  C'est  encore  autre  chose,  ce  sont 
d'autres types d'espace et  là,  je  vois vraiment l'intérêt 
d'avoir les fonctionnaires encore plus en lien avec toute 
une série de citoyens. Dans des espaces coworking, vous 
avez des traducteurs, des gens qui vont faire des voix off 
dans le domaine du cinéma, des développeurs web... Je 
pense  que cela  pourrait  amener  encore  d'autres  idées, 
d'autres  projets,  d'autres  initiatives  de  pouvoir  se 
confronter  et  faire  se  mêler  des  mondes  qui  ne  se 
rencontrent pas  toujours très  facilement,  mais  je  vous 
remercie d'ores et déjà pour le travail qui a été mené et 
pour celui qui va se poursuivre.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  je  suis 
assez impressionné par les chiffres. Cette progression de 
membres du personnel qui demandent la possibilité de 
travailler  en  télétravail,  montre  en  tout  cas  que  nous 
avons  du  personnel  qui  entend  travailler  dans  une 
administration  moderne,  efficace,  parce  que  je  pense 
que  pouvoir  utiliser  ces  outils,  qui  sont  des  outils 
fantastiques et qui permettent de désengorger un certain 
nombre  d'autoroutes  et  en  même  temps  d'avoir  une 
qualité de vie pour les travailleurs aussi, cela me semble 
important.  Pouvoir  travailler à domicile,  quelques fois 
c'est une mère de famille qui est fonctionnaire, qui peut 
en même temps rester à domicile, travailler – et je pense 
que le travail est efficace – mais pouvoir aussi en même 
temps  rester  avec  son  enfant.  Je  trouve  que  c'est 
important. Ou un papa. Je pense que c'est très bien, cela 
montre  bien  l'évolution  de  ce  new  way  of  working,  
Mister Minister.

(Rires)

En  tout  cas,  je  suis  très  heureux  et  j'encourage 
vraiment à continuer l'expérience. Thank you very much.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'ATTRIBUTION DES DERNIERS MANDATS »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME DES MANDATS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de  M. Jeholet,  sur  « l'attribution  des  derniers 
mandats » ;

– de M. Hazée, sur « la mise en œuvre du régime 
des mandats ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
1er octobre 2015,  le  Gouvernement  a  déclaré  vacants, 
les postes d’administrateur général adjoint du FOREm 
et  d’administrateur  général  adjoint  de  Wallonie-
Bruxelles  International,  ainsi  que  neuf  postes 
d’inspecteurs  généraux  au  sein  du  SPW.  Au  même 
moment,  il  déclarait  vacants  neuf  postes  d'inspecteurs 
généraux.

Pouvez-vous  nous  indiquer  où  en  sont  les 
procédures ? Combien de candidats ont postulé pour les 
postes  au  FOREm  et  à  Wallonie-Bruxelles 
International ?  Les  candidatures  ont-elles  été 
examinées ?

Quand  le  Gouvernement  prendra-t-il  attitude  et 
désignera-t-il  ces mandataires ?  Quant aux inspecteurs 
généraux, sont-ils déjà entrés en fonction ?

Le 18 décembre 2015, ce sont les postes dirigeants 
de trois OIP, l’APAQ-W, le CRA-W et le Commissariat 
général au tourisme, qui ont été déclarés vacants. 

Où en est, Monsieur le Ministre,  la procédure ? À 
quelle échéance ces postes devraient-ils être pourvus ? 

La  fonction  de  directeur  général  de  la  DGO5, 
occupé par un faisant fonction depuis la désignation de 
sa dirigeante à la tête du secrétariat général, vient d'être 
déclaré vacante le 11 février en même temps que quatre 
autres  postes  d'inspecteurs  généraux.  Pourquoi  le 
Gouvernement  a-t-il  attendu  pour  lancer  l'appel  à 
candidatures pour le poste de DG à la DGO5 ? Qu'est-ce 
qui motive de travailler en plusieurs temps ? À quelle 
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échéance le Gouvernement envisage-t-il de désigner ce 
mandataire ? 

Quant aux postes d'inspecteurs généraux, alors que 
sur  les  27  encore  soumis à  mandat  au  sein  du SPW, 
jusqu'à  ce  dernier  appel  à  candidatures  pour  16,  le 
Gouvernement a décidé d'ouvrir ses postes au moment 
du départ à la pension des agents qui les occupent et qui 
sont  nommés.  Comment  faut-il  interpréter  cette 
déclaration de vacance ? S'agit-il de postes occupés en 
toute logique par  des  agents  prochainement  retraités ? 
D'autres s'ouvriront-ils au cours de cette année pour ce 
même motif ?

Suite  aux  modifications  apportées  au  régime  des 
mandats  pour  ce  qui  concerne  les  OIP,  17 fonctions 
seront désormais pourvues par promotion. La promotion 
par avancement de grade est subordonnée à la vacance 
d’un emploi de ce grade. 

Le  Gouvernement  va-t-il  déclarer  ces  postes 
vacants ? Quand ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ma  question.  Vous 
aurez  remarqué  que  j'ai  ajouté  l'appel  à  candidatures 
pour le poste de DG à la DGO5, mais c'est un élément 
qui est intervenu après le dépôt de ma question. Je vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, une série 
d'emplois sous mandat n'ont pas encore été pourvus par 
le Gouvernement. Je souhaite, Monsieur le Ministre, à 
l'instar de mon collègue, faire le point avec vous sur ce 
dossier  et,  sans  vous  étonner,  mes  questions  seront 
globalement  analogues.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la 
décision hautement contestable et vivement contestée de 
réduire  le  périmètre  des  mandats,  je  reviendrai 
simplement sur le travail encore à accomplir pour aller 
au bout des procédures.

Le Gouvernement, en date du 30 avril, avait désigné 
une  série  de  mandataires  de  rang A1  et  A2  et  avait 
ajourné  un  nouvel  appel  à  candidatures,  la  décision 
relative à plusieurs mandats relevant de cette première 
séquence. C'était le cas de la DGO5, de l'APAQ-W, du 
CGT, du CRA-W et de l'administrateur général adjoint 
du FOREm.

Je replante ces éléments parce qu'ils permettent de 
mieux comprendre les questions qui suivent puisqu’en 
décembre, le  Gouvernement a lancé l'appel relatif aux 
emplois de directeur général de l'APAQ-W, du CGT et 
du CRA-W, une partie de ceux qui étaient restés vacants 
au mois d'avril. Les candidatures devaient être déposées, 
si j'ai bien retenu, à l'échéance du 18 janvier 2016.

Le  Gouvernement  a  aussi  lancé  ultérieurement, 
l'appel  à  candidatures  pour  les  emplois  de  directeur 
général  de  la  DGO5,  ainsi  qu'un  certain  nombre 

d'emplois de rang A3. De même encore, conjointement 
avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, l'emploi de directeur général de rang A3 au 
niveau de l'OFFA, avec échéance fixée au 4 mars 2016. 
Le  Gouvernement  prend  manifestement  son  temps 
puisque nous étions le 30 avril, il a fallu huit mois pour 
relancer  des appels à candidatures pour des profils de 
fonction  qui  avaient  déjà  été  établis.  On a  du  mal  à 
comprendre ce qui peut justifier un tel délai et un délai 
d'attente supplémentaire encore pour la DGO5 ou pour 
les départements des organismes d'intérêt public où des 
pans  entiers  de  notre  administration  sont  laissés  sans 
mandataire désigné en bonne et due forme, pendant de 
longs mois, sans que cela ne semble fort émouvoir le 
Gouvernement. Mais revenons aux questions, Monsieur 
le Ministre.

Pour  chacun  des  trois  emplois  dont  l'appel  à 
candidatures est  clos,  pouvez-vous nous indiquer si le 
Gouvernement  a  bien  reçu  des  candidatures,  puisque 
dans certains cas, il n'en avait pas reçu sous la première 
séquence ? Et le cas échéant, combien ?

Quel  est  le  calendrier  prévu  pour  assurer  les 
désignations ?

Pourquoi l'appel à candidatures pour certains de ces 
emplois, la DGO5 ainsi que les départements, a-t-il été 
décalé dans le temps par rapport aux emplois précités ? 
Il y a là des éléments qui suscitent également, vous le 
comprendrez, une légitime interrogation ?

De manière plus générale, pouvez-vous faire le point 
sur les autres emplois à pourvoir par mandat et qui ne 
l'ont  pas  encore  été ?  À  force  de  travailler  par  petits 
morceaux  avec  nos  petites  équipes,  on  finit  par  s'y 
perdre.

Le  Gouvernement  a-t-il  procédé  ou  procédera-t-il 
prochainement  à  la  déclaration  de  vacance ?  Quand 
l’appel à candidatures pourra-t-il être lancé ?

Quel  est  votre  calendrier  pour  aboutir  sur  ce 
dossier ? Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, pour répondre à votre première 
question, je vous informe que le 17 décembre dernier, le 
Gouvernement  wallon  a  nommé  six  mandataires  de 
rang A3 au Service public de Wallonie, à savoir : 

– M. Bernard  Monnier  en  tant  qu'Inspecteur 
général  du  Département  de  la  gestion 
immobilière  de  la  Direction  générale 
transversale ; 

– M. Pol Flamend en tant qu'Inspecteur général 
du  Département  du  réseau  de  Namur  et  du 
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Luxembourg  de  la  Direction  générale 
opérationnelle des routes et bâtiments ; 

– Mme Véronique Cnudde en tant qu'Inspecteur 
général  du  Département  de  l'Exploitation  du 
Transport  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  de  la  mobilité  et  des  voies 
hydrauliques ; 

– M. Dominique  Simon  en  tant  qu'Inspecteur 
général du Département des Voies hydrauliques 
de  Namur  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  de  la  mobilité  et  des  voies 
hydrauliques ; 

– Mme Rose  Detaille  en  tant  qu'Inspecteur 
général  du  Département  du  Développement 
technologique  de  la  Direction  générale 
opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de 
la recherche ; 

– M. Benoit  Wanzoul  en  tant  qu'Inspecteur 
général  du  Département  du  support 
opérationnel  de  la  Direction  générale 
opérationnelle de la fiscalité.

Deux  mandataires  de  rang A2  dans  les  OIP,  à 
savoir : 

– Mme  Sonia  Pennetreau  en  tant 
qu'Administrateur  général  adjoint  de  l'Office 
wallon  de  la  formation  professionnelle  et  de 
l'emploi ; 

– M. Michael  Mohamed  Lamhasni  en  tant 
qu'Administrateur général adjoint de Wallonie-
Bruxelles International. 

Pour ces huit postes attribués, il y avait entre une et 
six candidatures. 

Deux  postes  n'ont  pas  pu  être  attribués  faute  de 
candidats. Il s'agit des postes d'inspecteurs généraux du 
Département du réseau du Hainaut et du Brabant wallon 
et du Département du réseau de Liège de la Direction 
générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments. 

Un poste n'a pas pu être attribué, car les candidats 
pour l'emploi ont  été  nommés dans un autre poste.  Il 
s'agit du poste d'Inspecteur général du Département des 
voies hydrauliques de l'Escaut. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  vacance  des 
postes de rang A2 au sein de l'APAQ-W, du CRA-W et 
du CGT, redéclarés vacants le 18 décembre dernier par 
le  Gouvernement,  sachez  que  j'ai  reçu  au  total,  neuf 
candidatures pour les trois postes. 

Le travail de comparaison des titres et mérites des 
candidats est en cours et ma volonté est d'obtenir une 
décision du Gouvernement wallon dans le  courant  du 
mois  de  février  en  vue  d'une  entrée  en  fonction  le 
1er mars. 

En ce qui concerne le poste de Directeur général de 
la  Direction  générale  opérationnelle  des  pouvoirs 
locaux, de l'action sociale et de la santé, celui-ci a été 

déclaré vacant le jeudi 4 février par le Gouvernement, 
en même temps que les postes d'inspecteurs généraux 
non attribués, à savoir : 

– le  poste  d'Inspecteur  général  au  Département 
du réseau du Hainaut et du Brabant wallon de 
la Direction générale opérationnelle des routes 
et des bâtiments ;

– le  poste  d'Inspecteur  général  au  Département 
du  réseau  de  Liège  de  la  Direction  générale 
opérationnelle des routes et des bâtiments ;

– le  poste  d'Inspecteur  général  au  Département 
des  voies  hydrauliques  de  l'Escaut  de  la 
Direction  générale  opérationnelle  de  la 
mobilité et des voies hydrauliques ;

– le  poste  d'Inspecteur  général  au  Département 
de  l'énergie  et  du  bâtiment  durable  de  la 
Direction  générale  opérationnelle  de 
l'aménagement  du  territoire,  du  logement,  du 
patrimoine  et  de  l'énergie  –  libéré  par 
M. Dominique  Simon,  qui  est  devenu 
mandataire entre-temps ; 

Les candidatures sont attendues pour le 4 mars 2016 
au plus tard. 

Le poste de Directeur général de la DGO5 n'a pas 
été  déclaré  vacant  en  même  temps  que  les  postes  à 
l'APAQ-W, au CRA-W et au CGT, car la  création de 
l'AViQ,  nouvel  OIP  wallon  en  charge  de  la  santé, 
nécessitait obligatoirement une adaptation de la lettre de 
mission du poste de Directeur général de la DGO5. 

Pour répondre à la  question de M. Hazée,  devront 
encore être déclarés vacants les postes à mandat au sein 
de  l'AViQ  ainsi  que  plusieurs  postes  d'inspecteurs 
généraux au sein du Service public de Wallonie. 

Comme j'ai  déjà eu l'occasion de vous l'expliquer, 
les postes d'IG non déclarés vacants à ce stade sont des 
postes  qui  sont  occupés  notamment  par  des  agents 
nommés. Afin d'éviter un double impact budgétaire pour 
les 16 postes concernés, le Gouvernement fait le choix 
d'ouvrir ces postes au moment du départ à la pension 
des agents. 

Pour  terminer,  en  ce  qui  concerne  les  postes 
d'encadrement  non soumis  à  mandat  dans  les  OIP,  je 
vous invite à interroger les ministres fonctionnels, plus à 
même  de  vous  répondre  sur  la  vacance  des  postes 
accessibles par promotion par avancement de grade. 

J'ajouterai que pour les OIP de type B, c'est l'organe 
de gestion et  non le Gouvernement qui est compétent 
pour déclarer les emplois vacants. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Président.

Je prends note de la réponse de M. le Ministre. J'ai 
l'impression que l'on n’agit plus en termes de profils de 
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fonction  ou  de  mandat,  mais  de  désignation  de 
personne. Monsieur le Ministre, j'aurai deux remarques 
à formuler par rapport à la procédure et à votre agenda. 
Je pense qu'il s'agit d'attribution de mandats à la carte et 
que  vous  n'avez  pas  d'agenda  caché,  vous  avez  un 
agenda politisé.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends note des explications 
de  M. le Ministre  et  certains  éléments  trouvent  leur 
explication, effectivement, notamment l'adaptation de la 
lettre de mission en lien avec l'adaptation de la lettre de 
l'AViQ, c'est une explication que je peux recevoir. J'ai 
pris  bonne note  aussi  des  éléments  de  calendrier  que 
vous avez fournis. Si les choses sont en partie éclaircies, 
il  restera cette  interrogation sur ce délai de huit  mois 
entre  l'ajournement  de  ces  désignations  le  30 avril  et 
puis l'ouverture à appel à candidatures et déclaration de 
vacance  au  mois  de  décembre.  Cela  restera  dans 
l'obscurité et vous comprendrez que nous continuerons à 
suivre  le  dossier  avec  attention  pour  aider  le 
Gouvernement autant que possible – je sais que cela n'a 
pas  toujours  été  le  cas,  nous  avons  déjà  été  très  en 
opposition – à rester dans l'esprit de cette réforme des 
mandats.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
RÉFORME DE LA CARRIÈRE DES AGENTS DE 

NIVEAU A »

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES FONCTIONS QUALIFIÉES »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

DÉTERMINATION DES FONCTIONS 
QUALIFIÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Henquet, sur « la réforme de la carrière 
des agents de niveau A » ;

– de  M. Lefebvre,  sur  « les  fonctions 
qualifiées » ;

– de  M. Hazée,  sur  « la  détermination  des 
fonctions qualifiées ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR). - Monsieur le Ministre, en date 
du 8 janvier, je  vous avais envoyé une question écrite 
déjà sur la même thématique et, comme d'habitude, vous 
aviez  répondu  relativement  rapidement  et 
exhaustivement, si je puis dire. Rapidement, j'ai eu pas 
mal  d'informations,  mais  c'était  « presque »  exhaustif. 
C'est  pourquoi  je  me  permets  de  revenir  et  de  poser 
quelques questions auxquelles je n'ai pas eu de réponse.

Pourriez-vous  m’indiquer  si  l’arrêté  contenant 
l’organigramme du SPW a bien été publié au Moniteur 
belge ? À quelle date ? 

Deuxièmement,  comment  les  agents  ont-ils  été 
informés  du  fait  que  la  fonction  qu’ils  exercent  est 
considérée  comme qualifiée  ou  pas ?  Tous  les  agents 
disposent-ils de cette information ou seuls ceux dont la 
fonction  a  été  reconnue  comme  qualifiée  ont  été 
avertis ? 

Tous les agents bénéficiaires jusqu’alors des échelles 
spéciales  de  traitement,  ont-ils  reçu  la  qualification, 
puisque certains ne l'avaient pas à ce moment-là ?

De combien d’agents parle-t-on ? Si tel n’est pas le 
cas, quel sera leur sort ? Ont-ils été informés ? Vont-ils 
percevoir  une  rémunération  moindre  et  devoir 
rembourser le trop-perçu depuis janvier 2015 ou vont-ils 
malgré tout pouvoir continuer à bénéficier du bénéfice 
de ces échelles spéciales et, le cas échéant, qu’en sera-t-
il lors des promotions automatiques ? 

Plus  grave,  entre-temps,  il  me  revient,  et  vous  le 
savez puisqu’il y a eu un échange épistolaire dont vous 
avez eu copie, le Gouvernement et le ministre-président 
ont été interpellés par de nombreux agents du SPW, en 
tous  cas  par  des  agents  du  SPW,  qui  s’estiment 
discriminés par les décisions prises. 

Je  voudrais,  à  ce  sujet,  vous  poser  différentes 
questions.

Les critères qui ont prévalu pour identifier les postes 
qualifiés  sont-ils  identiques  pour  chacune  des 
directions ? On peut espérer que oui, mais on craint que 
non.

Pouvez-vous  garantir  que  les  critères  ont  bien  été 
respectés et appliqués de manière identique ? 

Comment  expliquez-vous,  par  exemple,  que  dans 
une  direction,  les  différents  postes  liés  à  la  mise  en 
œuvre  d'une  directive  européenne  relative  à 
l'environnement  seraient  tous  qualifiés  –  je  pense 
essentiellement à la DGO3 – alors que, dans une autre 
direction,  les  postes  pourtant  aussi  liés  à  la  mise  en 
œuvre  d'une  autre  directive  européenne  également 
relative  à  l'environnement  et  de  complexité  similaire 
seraient tous pratiquement non qualifiés ? 

C'est  vrai  que  la  DGO4,  par  rapport  à  cette 
comparaison  qu'ils  ont  pu  établir  avec  la  DGO3, 
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s'estime complètement trahie, en tous cas, les directeurs 
de  la  direction  extérieure.  Ils  parlent  d'injustice,  de 
discrimination.  Or,  en comparant  le  travail  qu'ils  font 
avec celui de la DGO3, ils estiment que leur fonction 
peut  entrer  dans  le  critère  de  qualification.  Ils  ne 
comprennent pas.

Si  l'on  regarde  le  nombre  d'attachés  qualifiés  par 
rapport au nombre de non qualifiés à la DGO3, il y en a 
50 %, à la DGO4, il y en a 9 %.

Ces personnes vous ont envoyé un courrier et elles 
vous  disent,  Monsieur  le  Ministre:  « merci  de  bien 
vouloir  résoudre  l'incohérence  de  la  réforme  des 
carrières de niveau A qui concerne la DGO4 du SPW ». 
Elles  vivent  cela  comme  une  gifle  « qui  ne  peut 
engendrer  que  tension  et  démotivation  dans  nos 
services ». Pour faire le lien avec la première question 
que je vous ai posée, c'est vrai que si nous voulons avoir 
une  fonction  publique  performante,  nous  avons  tout 
intérêt  à  avoir  des  personnes  qui  soient  motivées. 
Apparemment,  c'est  signé  par  une  trentaine  ou  une 
quarantaine de personnes. Ce qui est plus grave encore, 
finalement,  nous avons reçu un autre courrier  de  leur 
directrice générale qui va dans le même sens et qui dit 
que, sans doute par solidarité, elle n'a pas trop exprimé 
son désaccord, mais que maintenant – cela devait être 
voté en 2015 – que  l'urgence est  retombée,  elle  vous 
dit :  « je  me  permets  de  vous  alerter  parce  que  l'on 
risque  d'atteindre  la  motivation  de  nos  agents,  leur 
fierté,  et ils vivent cela comme un échec, comme une 
gifle, comme une discrimination ». Je vous lis la phrase 
qu'elle  donne  en  finale :  « Je  sollicite  formellement 
votre  appui  pour  le  passage  et  l'adoption  au 
Gouvernement d'une fiche  qualifiée de spécialistes en 
aménagement du territoire et en urbanisme ».

Je voulais vous poser la question. Qu'allez-vous faire 
à ce niveau-là, Monsieur le Ministre ? Tout en sachant 
que dans votre réponse écrite, vous me disiez que « le 
résultat obtenu n'est évidemment pas un référentiel figé 
et  des  évolutions  sont  possibles ».  Allez-vous  donc 
permettre à la DGO4 de retrouver sa fierté et de faire 
évoluer les fonctions ?

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre pour 
poser sa question.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  je  vais 
vous  interpeller  sur  une  partie  de  la  question  de 
M. Henquet, sans doute pas avec le même ton, et puis je 
ne vais pas vous sortir de courrier perdu ou arrivé par 
hasard sur mon bureau.

Force est de constater que suite à la mise en œuvre 
du référentiel dont on vient de parler, qui a été adopté le 
18 décembre 2015 par  le  Gouvernement,  beaucoup de 
questionnements apparaissent auprès des agents. 

J'ai d'ailleurs eu l'occasion d'en discuter avec vous 
via courrier également.

Ils  se  demandent  pourquoi  leur  fonction  n'est  pas 
reconnue  comme  qualifiée  alors  que  celle  de  leurs 
collègues  ne  demandant  pas  plus  d'exigences  ou  de 
spécialisations  l'est.  C'est  notamment  le  cas,  comme 
vient de le dire M. Henquet, des agents de niveau A des 
directions extérieures de la DGO4.

La  qualification  de  ces  attachés  des  directions 
extérieures de la DGO4 n'est toujours pas reconnue. Il 
me  semble  qu'il  n'est  pas  justifiable  de  considérer 
comme étant  moins spécialistes  des  agents,  alors  que 
leurs  homologues  de  la  DGO4  à  Namur,  eux,  sont 
considérés comme tels. 

D'autant plus, qu'ils disposent du diplôme adéquat et 
d'une  expérience  professionnelle  publique  depuis  de 
nombreuses  années,  souvent  complétée d'une pratique 
professionnelle antérieure pertinente.

De  plus,  il  semblerait  que  la  seule  fiche  du 
référentiel  existante  concernant  les  services  extérieurs 
de la DGO4 ne soit plus adaptée. Pourriez-vous apporter 
les modifications nécessaires à la mise en conformité de 
cette fiche ?

L'impact  budgétaire de  la  réforme des  carrières,  à 
savoir, 3 204 143 euros, s'avérait inférieur à ce qui avait 
été  estimé.  Pouvez-vous  nous  confirmer  cette 
information ?  Précédemment,  vous  aviez  déjà  précisé 
que le référentiel n'était évidemment pas figé – on vient 
de l'évoquer – et que des évolutions étaient possibles. 
Dans ce cas, pourriez-vous envisager la reconnaissance 
légitime des  attachés et  premiers attachés en tant  que 
spécialistes qualifiés dans les missions visant la mise en 
œuvre  des  projets  de  territoire ?  La  prolongation  de 
cette  situation ne peut qu'engendrer des  tensions et  la 
démotivation auprès des employés de la DGO4 du SPW, 
et l'on sait très bien que vous n'êtes pas du tout dans 
cette optique, bien au contraire. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  ici  un  dossier  qui  suscite  un  grand émoi,  non 
seulement dans les services extérieurs de la DGO4, mais 
dans  une  série  d'autres  départements  de  notre 
administration et je pense que vous avez ici l'occasion, à 
travers  les  questions  qui  sont  posées,  sans  doute,  de 
poser un certain nombre de gestes pour ne pas aboutir à 
démotiver des rangs importants de notre administration.

En  réponse  à  une  question  en  date  du 
11 janvier 2016,  vous  avez  rappelé  le  contexte  de  la 
mise en œuvre des fonctions qualifiées et les conditions 
prévues  par  l'article 113,  § 3  du  Code  de  la  fonction 
publique.  Je  ne  reviens  pas  sur  ce  contexte,  je 
rappellerai  simplement  pour  les  rétroactes  du  dossier 
qu'aux yeux du code, une fonction doit rencontrer deux 
des cinq critères suivants pour être qualifiée : 
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– l'engagement  de  sa  responsabilité  pénale  ou 
civile  prévue  par  les  dispositions  légales  ou 
réglementaires ;

– la gestion de projets innovants ;
– la gestion de projets d'un degré de complexité 

élevé  impliquant  la  coordination des activités 
qui y sont liées ;

– l'exercice  d'activités  exigeant  des 
connaissances particulières ;

– la justification d'une expérience large de haut 
niveau à travers des connaissances pratiques ou 
l'exercice d'activités antérieures d'une durée de 
six ans, cette durée pouvant être réduite à deux 
ans  en  cas  de  détention  d'un  diplôme 
complémentaire ou d'un doctorat.

Vous  avez  précédemment  indiqué  que  le 
Gouvernement  avait  adopté,  le  18 décembre 2015,  le 
référentiel  de  fonctions  du  niveau  A,  commun  au 
Service public de Wallonie et  aux OIP, de même que 
l'organigramme des services qui identifient les emplois 
qualifiés sur proposition, avez-vous dit,  des directeurs 
généraux et de la secrétaire générale.

Je  vais  encore  relever  une  phrase  importante  de 
votre  réponse  ici,  en  commission,  il  y  a  quelques 
semaines,  puisque  vous avez  aussi  précisé,  et  je vous 
cite que :  « l'analyse des fonctions qualifiées n'a donc 
pas  été  réalisée  en  fonction  des  limitations 
budgétaires ».  C'est  un  élément  important,  car  nous 
n'avons pas ici un numerus clausus. C'est un peu comme 
si,  parmi  les  fonctions  qualifiées,  il  fallait  choisir  les 
plus qualifiées qui auraient été alors un nombre fermé 
auquel  la  valorisation  barémique  liée  à  cette 
qualification et  à cette  reconnaissance de qualification 
était  octroyée,  mais  que  l'ensemble  des  fonctions 
qualifiées pouvait ainsi être considéré comme tel par le 
Gouvernement. 

Force  est  de  constater  néanmoins  que  la  mise  en 
œuvre de cet arrêté semble susciter une série de lourds 
questionnements, notamment quant à la méthode suivie 
et quant au caractère objectif et équitable des choix qui 
ont été posés par le Gouvernement. 

Une série d'agents – à la DGO4 et ailleurs – sont en 
effet interpellés par ce processus qui semble avoir fait 
l'objet d'une publicité a priori et a posteriori faible, voire 
nulle, quant à son existence même, à sa mise en œuvre, 
aux motifs pouvant expliquer les choix, tant sur le plan 
collectif  que  de  façon  individuelle  ,  ce  qui  bien 
évidemment,  peut  générer  alors  une  importante 
démotivation. 

Bien sûr,  un tel  processus peut générer  son lot  de 
déceptions légitimes – nous le mesurons bien – et  en 
même temps,  vu  les  témoignages,  leur  importance  et 
leur diversité, il nous apparaît que les questionnements 
dépassent ici cette seule déception et qu'il y a davantage 
une  incompréhension  assez  nette  par  rapport  aux 
décisions qui ont été prises par le Gouvernement. Une 

incompréhension  de  personnes,  de  groupes  de 
personnes,  voire de services entiers, puisque tel est  le 
cas à la DGO4 où, effectivement, un courrier largement 
collectif a été adressé. 

Au-delà de ce courrier  – M. Henquet en a évoqué 
certains  traits  –  il  y  a  également  le  courrier  de  la 
directrice  générale  de  la  DGO4  qui  s'adresse  à  son 
ministre  avec  des  termes  qui  sont  extrêmement 
inquiétants.  Elle  parle  d'émoi,  elle  parle 
d'incompréhension,  elle  évoque  cette  fiche  d'emploi 
qualifié de spécialiste en aménagement du territoire et 
urbanisme qui n'a pas été reconnue et elle entend alerter 
sur les conséquences de la situation, tant sur le plan de 
la  motivation  des  agents,  que  sur  leur  fierté  même 
d'exercer  le  métier  d'aménageur.  Nous  sommes  donc 
manifestement  avec  une  situation,  aujourd'hui 
bouillonnante.  Les  agents,  toujours  selon  la  directrice 
générale,  vivent  cette  situation  comme  une  gifle. 
Aujourd'hui ce projet est provisoirement un échec.

Alors, Monsieur le Ministre, j'en viens dès lors aux 
questions  que  je  souhaitais  vous  poser.  Tout  d'abord, 
pour vous demander quelles ont été les mesures prises 
pour informer l'ensemble des agents de ces processus de 
définition  de  ces  fonctions,  avant  qu'ils  ne  soient 
conclus et puis,  après,  pour expliquer alors les  motifs 
qui ont conduit aux choix qui sont intervenus ?

Quelles  ont  été  les  mesures  prises  pour  permettre 
aux agents  qui  s'estiment préjudiciés,  de recevoir  une 
explication,  simplement  par  rapport  aux  éléments  qui 
ont  conduit  l'autorité  à  reconnaître  la  qualification  à 
laquelle un certain nombre d'entre eux estiment pouvoir 
prétendre  et  pour  permettre  aux  agents,  de  façon 
générale,  de  poser  des  questions  par  rapport  à  ce 
processus de reconnaissance des  fonctions qualifiées ? 
Plusieurs  agents,  manifestement,  ont  reçu  une  fin  de 
non-recevoir de la part de leur hiérarchie en disant que 
c'était  le  Gouvernement  et  qu'ils  n'avaient  pas  à 
commenter davantage les décisions.

Au-delà  de  cela,  chaque  agent  a-t-il  pu  recevoir 
description de sa fonction ?

Troisième question, Monsieur le  Ministre,  pouvez-
vous assurer que l'ensemble des emplois similaires ont 
fait  l'objet  d'un  traitement  analogue  et  dès  lors  que 
l'ensemble  des  fonctions  qualifiées  ont  été  reconnues 
comme telles ? Là, il y a un élément qui m'apparaissait 
troublant dans votre réponse du mois de janvier puisque, 
à côté de la proposition du comité stratégique et avant la 
décision du Gouvernement, on évoque l'intervention des 
cabinets  ministériels  qui,  chacun  pour  leur 
administration, ont vérifié ce qu'il en était. Là, je suis un 
peu  troublé,  parce  qu'autant  les  cabinets  préparent  le 
travail des ministres avant que les ministres ne décident 
en conseil,  là-dessus il  n'y a pas  de difficulté,  autant, 
imaginez que chaque cabinet fait le travail pour ce qui 
concerne ses services, amène évidemment les éléments 
d'une iniquité future dans le choix des gouvernements. 
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C'est  en  tout  cas  une  option,  une  hypothèse  que  je 
formule  et  qui  pourrait  dès  lors  expliquer  cette 
incompréhension manifeste par rapport aux choix posés 
par le Gouvernement. 

Enfin  -  et  je  veux évidemment  terminer  par  cette 
note  qui  offre  une  perspective  positive,  mais  je  veux 
alors l'élargir et la concrétiser - vous avez indiqué et je 
vous  cite  que  vous  restiez :  « ouvert  à  l'examen  de 
toutes  les  propositions  ultérieures  proposées  par  le 
comité stratégique qui pourraient éventuellement y être 
apportées ». Mais j'ai envie d'aller plus loin parce que le 
comité  stratégique  peut,  bien  évidemment,  revoir  ce 
qu'il a proposé, cela existait déjà avant que vous ne le 
formuliez,  le  principe  de  compétence  a  priori,  et  en 
même temps, c'est difficile sans doute pour lui de revoir 
ce qui a reçu son aval, en tous cas comme tel. Dès lors, 
n'est-il pas opportun d'aller un peu plus loin et d'ouvrir 
une voie de recours que ce soit à une directrice générale 
– le cas de la DGO4 – que ce soit à des directeurs, à des 
agents,  pour  au  minimum pouvoir  voir  leurs  dossiers 
reconsidérés, moyennant un certain nombre de motifs et 
dès lors qu'à ce stade, il n'y a pas d'explication de la part 
du  Gouvernement  quant  aux  éléments  qui  fondent  sa 
décision ? 

Voilà,  Monsieur le  Ministre,  un certain nombre de 
questions  pour  faire  le  point  sur  un  dossier  qui  peut 
apparaître  technique  lorsqu'on  lit  l'intitulé  de  la 
question, mais qui en réalité, derrière cet intitulé, révèle 
un  certain  nombre  de  situations  humaines  qui 
confrontent en fait chaque agent par rapport au travail 
qu'il fait avec talent, avec compétence et qui doivent dès 
lors être reconnus comme tels par l'autorité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, tout d'abord, je rappelle que ce 
dossier  est  resté  en  rade  pendant  de  très  nombreuses 
années  et  que  suite  aux  nombreux  arrêts  du  Conseil 
d'État,  qui  n'accepte  pas  de  lier  des  échelles  de 
traitements  particulières  sur  la  seule  base  du diplôme 
obtenu, il a été fait le choix de trouver une autre manière 
objective d'attribuer les échelles de traitements au sein 
des niveaux A et B. 

Ici, on parle uniquement des niveaux A.

C'est  ainsi,  comme vous  l'avez  rappelé,  Monsieur 
Hazée,  que  l'article 113,  § 3 du  Code  de  la  fonction 
publique précise qu'une fonction doit relever d'au moins 
deux des caractéristiques suivantes pour être qualifiée : 

– l'engagement  de  sa  responsabilité  pénale  ou 
civile  prévue  par  une  disposition  légale  ou 
réglementaire ; 

– la gestion de projets innovants ; 

– la gestion de projets d'un degré de complexité 
élevé  impliquant  la  coordination des activités 
qui y sont liées ; 

– l'exercice  d'activités  exigeant  des 
connaissances particulières ; 

– la justification d'une expérience large de haut 
niveau à travers des connaissances pratiques ou 
l'exercice d'activités antérieures d'une durée de 
six ans. Cette durée peut être réduite à deux ans 
en  cas  de  détention  de  diplômes 
complémentaires ou d'un doctorat. 

Je  rappellerai  également  que  la  décision  du 
Gouvernement sur la base de la proposition qui lui a été 
faite  par  le  comité  stratégique,  fait  davantage  de 
contents que de mécontents,  rappelons-le.  Il  y a toute 
une série de personnes pour qui l'on n'avait pas trouvé 
une solution,  maintenant la solution est  trouvée. C'est 
clair qu'il  y a encore toute une série de personnes qui 
sont moindres que celles qui ont été contentées par la 
réforme qui, aujourd'hui, s'expriment. 

L'ensemble  des  fonctions  a  été  analysé  et, 
conformément  à  l'article 113  du  Code  de  la  fonction 
publique, ce référentiel fixé par le comité stratégique a 
été  soumis  à  l'avis  du  collège  des  fonctionnaires 
généraux et à la négociation syndicale. 

Les directeurs généraux et la secrétaire générale ont 
proposé  au  Gouvernement  l'organigramme  de  leurs 
services  qui  identifie  les  emplois  liés  aux  fonctions 
qualifiées de niveau A. 

Ces éléments sont des outils  de gestion interne de 
l'administration et il n'est actuellement pas prévu de les 
publier au Moniteur belge. 

Dès la rentrée de janvier 2016, l'ensemble des agents 
du SPW ont été informés de cette mesure via un i-com, 
qui est un courriel de communication interne transversal 
à l'ensemble des directions générales. 

Il leur a également été communiqué la possibilité de 
consultation en  ligne du  document  via  le  portail  erh-
spw.wallonie.be. 

De  plus,  chaque  agent  qui  a  vu  sa  situation 
administrative modifiée a été personnellement informé 
par courrier. 

Tout agent sollicitant des informations est aiguillé, 
d'une part, vers les directions générales qui mettent leur 
direction fonctionnelle d'appui à disposition concernant 
leurs questions de liaison des emplois aux fonctions de 
niveau A et, d'autre part, vers les services du secrétariat 
général  concernant  les  autres  questions  liées  à  cette 
thématique. 

Au  niveau  des  statistiques  et  des  autres  éléments 
chiffrés liés à cette mise en œuvre, les questions orales 
ne  sont  pas  les  plus  appropriées  pour  vous  les 
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communiquer.  Je  vous  les  communiquerai  donc  par 
écrit, si vous le voulez bien. 

Je  peux  toutefois  vous  confirmer  que  l'impact 
budgétaire est effectivement inférieur au montant prévu. 
En  effet,  l'impact  budgétaire  lié  à  l'attribution  d'une 
nouvelle  échelle  de  traitement  au  personnel  concerné 
par cette réforme est de 2 665 216 euros. 

Comme je l'exprimais lors d'une précédente question 
à ce sujet, le résultat obtenu n'est pas un référentiel figé ; 
des évolutions sont possibles en fonction de l'évolution 
des  missions  et  des  méthodes  de  travail  suivies  par 
l'administration. 

Je  reste,  en  tant  que  ministre  de  la  Fonction 
publique, ouvert à l'examen de toutes les propositions 
ultérieures  présentées  par  le  comité  stratégique 
concernant ce dossier, dans l'esprit d'indépendance et de 
cohérence que celui-ci a voulu, à l'échelle du SPW. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  sa  réponse.  Je  m'attendais  à  ce  que  vous  vous 
prononciez  un  peu  plus  par  rapport  au  problème 
spécifique  DGO3/DGO4.  C'est  vrai  que  le  sujet  est 
quand même d'importance puisque le hasard a fait que 
nous sommes trois députés à soulever la même question. 
Pour moi, ce qui importe, c'est de résoudre le problème. 

Quand on voit qu'il y a une quarantaine d'attachés, 
de premiers attachés – ils sont 45 à avoir signé, ce qui 
veut bien dire que ce sont d'abord des gens qui ont des 
responsabilités,  ce  sont  des  gens  qui  occupent  des 
fonctions importantes et qu'il importe donc de ne pas les 
démotiver. 

Si  j'ai lu,  Monsieur Lefebvre,  quelques extraits  de 
cette lettre, c'est pour bien faire percevoir le malaise et 
le mal-être de ces personnes et pour vous faire percevoir 
– mais  vous le  saviez aussi  puisque,  finalement,  sans 
dire  que  vous  alliez  les  relire,  vous  les  avez  quand 
même lus - que les mots utilisés sont forts quand on a 
autant  de  responsables  qui  parlent  d'échec,  de 
discrimination, de préjudice, de fierté, et cetera. 

J'entends bien, Monsieur le Ministre, que vous dites 
que  la  réforme  a  amené  plus  de  contents  que  de 
mécontents. C'est vrai que quand on lit le courrier, on 
est interpellé, on ne peut pas rester indifférent à cela. Ce 
que j'espère – puisque vous n'avez pas fermé la porte – 
c'est  qu'il  y  ait  possibilité  de  rendre  les  mécontents, 
contents tout en maintenant les contents, contents ! On 
n'est pas obligés que les mécontents deviennent contents 
en inversant la manœuvre par  rapport à ceux qui sont 
actuellement satisfaits. 

Je compte sur vous – surtout eux comptent sur vous 
– et sur votre dynamisme, votre enthousiasme et votre 
motivation à faire en sorte que les gens qui travaillent 
dans  la  fonction  publique  se  sentent  respectés,  pour 

qu'ils puissent donner le meilleur d'eux-mêmes pour le 
bien de la Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre. 

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement, pour les informations que vous nous avez 
retransmises et vous avez raison de dire que ce n'est pas 
un nouveau dossier, puisque c'est un dossier qui a une 
dizaine d'années, si je ne m'abuse. 

Je pense que l'on ne peut que continuer à évaluer la 
situation  et  attendre  que  le  Costra  nous  fasse  des 
propositions constructives pour que l'on puisse avancer 
concrètement  et  résoudre  les  problèmes  qui  sont 
rencontrés  par  ce  petit  nombre  de  fonctionnaires  qui 
n'ont  malheureusement  pas  pu  avoir  cette 
reconnaissance. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Il y a un point sur lequel je suis 
d'accord  avec  le  ministre,  c'est  qu'effectivement,  le 
dossier date d'il y a très longtemps. Il y a une dizaine 
d'années,  peut-être  même  plusieurs  décennies 
finalement, que ce dossier par un bout ou par un autre 
est ouvert. Bien évidemment, nous ne sommes pas ici en 
train de charger le ministre par rapport à un dossier qu'il 
aurait lui-même créé, là n'est pas la question. 

Pour le reste, nous n'y sommes pas et je dois bien 
dire que je suis assez déçu de vous entendre renvoyer 
les choses à une éventuelle proposition du Costra – le 
comité stratégique pour le dire en français – notamment 
face à cet enjeu majeur d'une équité et d'une conscience 
de l'équité au niveau de l'ensemble des destinataires de 
la décision. 

Par  rapport  à  cette  approche  analogue  pour 
l'ensemble  des  métiers,  vous  n'avez  pas  répondu,  et 
encore  moins  par  rapport  à  l'intervention  du  cabinet, 
chacun,  pour  ce  qui  concerne  ses  services,  amenant 
peut-être  l'explication  quant  à  ce  qui  apparaît  comme 
une différence de traitement, notamment entre telle ou 
telle direction générale. 

Affirmer  qu'il  y  a  davantage  de  contents  que  de 
mécontents n'apporte en fait aucune réponse par rapport 
à cette nécessité d'une objectivité et d'une équité. 

Je  prends note néanmoins de la  possibilité  qui  est 
donnée  à  chaque  agent  de  recevoir  une  explication 
individuelle.  La  publicité,  je  n'y  reviens  pas,  elle  est 
lacunaire, en tout cas sur le processus lui-même, car un 
certain  nombre  d'agents  ont  découvert  en  janvier  en 
recevant le courrier individuel pour ce qui concerne les 
« contents », comme vous les appelez, et en recevant ce 
courriel  collectif  si  j'ai  bien  compris  les  termes  et  la 
possibilité  de  consulter  les  documents  pour  les  autres 
qui n'ont pas été informés personnellement de leur non-
reconnaissance, ce qui est déjà en soi le début de la non-
reconnaissance.  Derrière  cette  publicité  lacunaire,  je 

15 P.W.- C.R.I.C. N° 99 (2015-2016) - Lundi 15 février 2016



veux retenir l'explication individuelle que chacun peut 
recevoir de sa direction générale ou d'un service désigné 
par elle. C'est un élément qui peut être utile. 

Au-delà de cela, je regrette que vous ne vous soyez 
pas engagé davantage quant à l'ouverture d'une possible 
reconsidération en dehors d'une proposition du comité 
stratégique,  parce  qu'effectivement,  la  démotivation 
peut gagner. La démotivation, c'est, à un moment donné, 
un  travail  qui  se  fait,  potentiellement  –  et  malgré  le 
cœur  à  l'ouvrage  – avec moins de passion avec cette 
impression  de  non-reconnaissance  surtout  lorsque  la 
fierté et la gifle sont évoquées. 

Cela  peut  aussi  être  des  abandons,  des  personnes 
qui, à un moment donné, quittent l'administration parce 
qu'elles ont le sentiment de ne pas être reconnues à leur 
hauteur  et  parce  qu'elles  ont  le  sentiment,  au-delà  de 
cela, d'être victimes d'un processus qui n'aurait pas été 
équitable.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  nécessité  que  le 
pouvoir politique s'empare du dossier sans laisser – au-
delà  de  la  considération  que  l'on  peut  lui  porter  –  le 
comité stratégique seul à l'initiative. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION AU SEIN DE 

LA FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « la lutte contre la corruption au sein 
de la fonction publique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
enquête  internationale  vient  de  faire  apparaître 
qu'annuellement, ce sont près de 4 milliards d'euros qui 
seraient absorbés par la corruption au sein de la fonction 
publique dans notre pays. J'insiste, il s'agit ici de « notre 
pays »  sans  que  l'on  ne  distingue  quels  niveaux  de 
pouvoir  seraient  concernés.  Ce  chiffre  édifiant  est 
confirmé,  selon  les  éléments  de  presse  qui  relayaient 
cette étude, par l'ancien commissaire à l'Office central 
pour  la  répression  de  la  corruption  qui  ciblait  en 
particulier la corruption dite à petite échelle.

D'après  les  quotidiens  néerlandophones  qui  ont 
relayé  les  résultats  de  cette  enquête,  certains  services 
sont  touchés  de  manière  significative,  au  point  qu'en 
leur  sein,  je  cite :  « un  fonctionnaire  sur  trois  serait 
impliqué à long terme dans une fraude dans les services 
concernés. » C'est évidemment interpellant et en même 
temps,  il  y  a  quelques  semaines,  nous  entendions 
M. le Juge  Claise,  en  fin  d'année 2015,  qui  évoquait 
également  cette  préoccupation  de  même  que  la 

Commission  européenne  qui,  début 2014,  s'était 
également  exprimée  en  la  matière.  Pour  rappel,  la 
Commission avait, à l'époque, noté, et je la cite, que : 
« la  Belgique  dispose  du  cadre  nécessaire  pour  lutter 
contre  la  corruption » ;  tout  en  observant  qu'il  est 
possible de faire mieux. Elle relevait également que la 
Wallonie  et  Bruxelles,  je  la  cite  à  nouveau :  « ne  se 
concentrent  pas  sur  les  questions  d'intégrité,  de 
transparence ou de lutte contre la corruption ». 

Il  ne s'agit évidemment pas de jeter l'opprobre sur 
les agents publics et même sur quiconque d'ailleurs et en 
même temps, il y a derrière des éléments qui interpellent 
et qui, dès lors, doivent être examinés. 

Monsieur  le  Ministre,  de  façon  extrêmement 
synthétique,  avez-vous  pris  connaissance  des  résultats 
de cette étude internationale ? Quelle est votre analyse 
pour ce qui concerne la Wallonie – si vous avez déjà eu 
l'occasion  d'en  dresser  une ?  De  quel  indicateur,  la 
Région dispose-t-elle pour appréhender ce phénomène ? 
Quelles  sont  les  éventuelles  initiatives  prises  par  le 
Gouvernement à cet égard ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, j'ai pris connaissance des rapports 
de  la  Commission  européenne  et  de  l'ONG 
Transparency International, mais, à ce stade, je ne suis 
pas informé de la méthode établie pour ces études ni des 
éléments qui ont été pris en considération. 

Comme vous pouvez  vous en douter,  je  suis,  tout 
comme vous, interpellé, choqué, voire scandalisé par les 
chiffres qui ont été publiés et dont la presse a fait écho. 

La  corruption  nuit  gravement  à  la  société  et  à 
l'économie. Elle est également de nature à compromettre 
la justice sociale de l'État et l'état de droit. Aucun État 
n'est à l'abri de cette réalité bien que les États membres 
de  l'Union  européenne,  dont  la  Belgique,  vous  l'avez 
rappelé,  se  soient  dotés  de  la  plupart  des  instruments 
juridiques et des institutions nécessaires pour prévenir et 
combattre la corruption. 

Pour les services du SPW dont je suis responsable, 
je  n'ai  connaissance  d'aucun  dossier  qui  pourrait 
emporter - et je dirais heureusement - un caractère de 
corruption, j'en suis particulièrement heureux. 

Cela est probablement inhérent au contrôle mis en 
place  par  la  Direction  générale  transversale  depuis 
plusieurs années en matière de marchés ou de contrôle 
comptable budgétaire. 

En tout état de cause, je ne peux que rappeler que les 
articles 246  et  suivants  du  Code  pénal  punissent 
spécifiquement la corruption de personnes qui exercent 
une fonction publique. 
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Outre ces dispositions pénales qui s'appliquent bien 
évidemment  aux  agents  régionaux,  le  Code  de  la 
fonction  publique  wallonne  impose  aux  agents  un 
devoir  d'intégrité  au  travers  de  plusieurs  dispositions 
figurant à l'article 2 : 

Au paragraphe 1er : « Les agents remplissent leurs 
fonctions  avec  loyauté,  conscience  et  intégrité  sous 
l'autorité de leurs supérieurs hiérarchiques ». 

Au paragraphe 4 : « Les agents ne peuvent solliciter, 
exiger  ou  recevoir,  directement  ou  par  personne 
interposée, même en dehors de leurs fonctions, mais à 
raison de celles-ci, des dons, gratifications ou avantages 
quelconques ».

Au paragraphe 5 : « Les agents traitent leurs dossiers 
et  formulent  les  avis  destinés  à  leurs  supérieurs 
hiérarchiques et au Gouvernement indépendamment de 
toute influence extérieure et n'obéissent à aucun intérêt 
personnel.  Les  agents  s'abstiennent  de  participer  à  la 
prise  d'une  décision  dans  les  dossiers  où  ils  ont  des 
intérêts personnels ».

Il va de soi que tout agent statutaire de la Région 
wallonne  à  propos  duquel  des  faits  de  corruption 
seraient  découverts  doit  faire  l'objet  d'une  action 
disciplinaire en application des articles 167 et suivants 
du Code de la fonction publique wallonne. Les membres 
du personnel  contractuel  s'exposent  quant  à  eux  à  un 
licenciement pour faute grave.

Enfin,  comme le prévoit  l'article 29, alinéa 1er,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  tout  agent  du  Service 
public de Wallonie se doit de dénoncer tout crime ou 
délit  de  corruption  dont  il  aurait  connaissance  dans 
l'exercice de ses fonctions.

J'ai  d'ailleurs  chargé  mon  cabinet  d'examiner 
l'opportunité  d'adopter  une  circulaire  rappelant  cette 
obligation légale aux membres du personnel.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse. Je pense qu'il y a effectivement une vigilance à 
conserver  par  rapport  à  ces  phénomènes  délictueux. 
Lorsqu'une telle étude est publiée, évidemment, les uns 
et les autres sont interpellés et il s'agit sans doute d'aller  
voir  un  peu  plus  loin  parce  que,  soit  cette  étude  est 
fondée et il y a une action opérée, soit elle ne l'est pas et 
il faut alors la dénoncer. On ne peut pas non plus laisser 
se  répandre  un  message  qui  pourrait  ébranler  la 
confiance  en  nos  institutions  sans  réagir.  Sans  doute 
reviendrons-nous  d'ici  quelque  temps  pour  aller 
davantage sur le sujet. 

Peut-être  y  a-t-il  aussi  à  prendre  contact  avec  les 
autorités qui se sont exprimées à ce sujet, je pense à cet 
ancien commissaire à l'Office central pour la répression 
et  la  corruption, puisque c'est  un organisme qui est  à 
disposition des  pouvoirs  publics,  qui  est  d'abord  situé 

dans l'orbite fédérale, mais qui ne travaille pas que pour 
l'État fédéral. Donc, là, il y a sans doute un contact qui 
peut être  pris,  de la  même manière  qu'il  pourrait  être 
intéressant du côté de vos services d'avoir un échange 
de  vues  avec  le  M. le  juge  Claise  par  rapport  à 
l'expérience qu'il a, et éventuellement aux éléments qu'il 
peut apporter quant à la détection de ces phénomènes et 
sans, bien évidemment – nous l'avons dit l'un et l'autre – 
jeter l'opprobre sur quiconque a priori.

(M. Dupont,  doyen  d'âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

LOCATION PAR LE FOREM DE L'ANCIENNE 
GRAND-POSTE DE VERVIERS »

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

DÉMÉNAGEMENT DU SERVICE DES 
BARRAGES DU SERVICE PUBLIC DE 

WALLONIE (SPW)

QUESTION ORALE DE MME DE BUE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

GRAND-POSTE DE VERVIERS »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'INOCCUPATION D'UN BÂTIMENT LOUÉ 
DEPUIS TROIS ANS PAR LA RÉGION 

WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'INOCCUPATION DE BÂTIMENTS LOUÉS 
PAR L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Drèze, sur « la location par le FOREm 
de l'ancienne grand-poste de Verviers » ;

– de  M. Tzanetatos,  sur  « le  déménagement  du 
Service  des  barrages  du  Service  public  de 
Wallonie (SPW) » ;
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– de  Mme De Bue,  sur  « la  grand-poste  de 
Verviers » ;

– de  M. Stoffels,  sur  « l'inoccupation  d'un 
bâtiment  loué  depuis  trois  ans  par  la  Région 
wallonne » ;

– de  M. Fourny,  sur  « l'inoccupation  de 
bâtiments  loués  par  l'administration 
wallonne ».

La question de Mme De Bue est retirée.

La question de M. Stoffels est retirée.

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le  SPW 
loue semble-t-il  depuis plus de trois ans une aile d’un 
bâtiment  emblématique  du  patrimoine  de  Verviers,  à 
savoir l’ancienne grand-poste. Le Service des barrages 
du SPW avait annoncé son intention de s’y établir, mais 
ce n’est manifestement toujours pas le cas. Ce ne sera 
sans  doute  jamais  réalisé,  semble-t-il,  au  travers 
d’informations publiées dans la presse locale.

La  direction  de  la  gestion  immobilière  du  SPW 
serait en contact avec plusieurs services, qui pourraient 
être  intéressés  par  les  locaux.  Toujours  est-il  que  le 
service  public  dépense  100 000 euros  de  loyer  sans 
occuper les 1 200 mètres carrés concernés.

Mon  propos  n'était  pas  ici  de  rentrer  dans  une 
polémique  et  c'est  pour  cela  que  j'avais  déposé  ma 
question  auprès  de  votre  collègue,  Mme Tillieux, 
puisque  j'avais  lu  dans  les  mêmes  articles  que  le 
FOREm avait marqué son intérêt.

Le FOREm occupe d'ailleurs une partie du bâtiment. 
On  lit  dans  la  presse  que  le  FOREm  pourrait  être 
intéressé par la surface en question pour regrouper au 
même endroit l’ensemble de ses bureaux.

Monsieur Lacroix, puisque la question est renvoyée 
vers  vous,  pouvez-vous  me  confirmer  cet  intérêt  du 
FOREm pour ces locaux ?

Si ce projet d’extension de ses services existe bien, 
pourrait-il être concrétisé sans trop tarder, pour ne pas 
faire durer davantage ce qui ressemble à un gaspillage 
des deniers publics ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Tzanetatos (MR). - Monsieur le Ministre, même 
sujet, peut-être un point de vue un peu différent et peut-
être un petit peu plus polémique. Vous me permettrez de 
vous rappeler un peu les faits.

En 2006, l'Immobilière du Palais, qui est chargée de 
la rénovation de cette ancienne grand-poste de Verviers, 
avait  été  contactée  par  M. Di Rupo,  qui  voulait  y 
installer les Services des barrages du SPW. Cela a un 

peu traîné, puisque entre 2006 et 2012, soit six ans, rien 
ne  se  passe,  pour  enfin  voir  le  début  d'une 
matérialisation de ce projet, puisque l'on a signé un bail 
emphytéotique  de  27 ans  pour  un  montant  total  de 
2 600 000 euros,  soit 96 000 euros de loyer par an, en 
2012.

On se dit alors que c'est parti : 96 300 euros par an, 
ce  n'est  pas  rien.  Le  SPW annonce  le  déménagement 
pour 2012, de manière imminente nous indique-t-on à 
l'époque, et aujourd'hui, toujours rien – soit un peu plus 
de trois ans et demi, voire quatre ans après la signature 
de ce bail emphytéotique – rien du tout.

Ma question,  ce  n'est  pas  de  vous demander si  le 
FOREm est intéressé et si vous pouvez me le confirmer. 
Ma question est : comment est-il possible d'en arriver à 
de  telles  situations ?  Comment  peut-on  accepter  de 
gaspiller près de 300 000 euros d'argent public pour un 
bâtiment pour lequel on s'engage et  l'on signe un bail 
emphytéotique en vue d'une installation et d'une prise de 
possession des lieux pour,  trois ans et  demi après,  ne 
rien avoir de concret ? C'est un peu étonnant et je vous 
avoue que ce n'est pas du tout l'image que je souhaite 
que la Wallonie donne à l'égard des tiers.

Cette  ancienne  grand-poste  n'est  toujours  pas 
occupée, ni même entretenue. Au-delà de cette carence 
d'occupation,  on  a  en  plus  la  cacophonie  entre  les 
différents intervenants, puisque chaque personne y allait 
un peu de sa propre version pour qu'au final personne ne 
s'y  retrouve.  On a le  directeur  de  l'exploitation  qui  a 
confirmé que  le  déménagement  n'avait  pas  eu  lieu  et 
qu'il  n'avait  aucune  explication,  ni  justification 
supplémentaire  à  fournir.  Le  Directeur  général 
opérationnel de la Mobilité et des Voies hydrauliques a 
avoué avoir commis une erreur en annonçant en 2012 
déjà que le déménagement se ferait à court terme.

Première question, Monsieur le Ministre,  pourquoi 
ne  s'est-il  pas  fait  en  2012  comme  c'était  prévu ? 
Pourquoi ne prend-on aucune décision dans ce dossier ?

Vous  avez  en  plus  l'inspecteur  général  du 
département  de  la  gestion  immobilière  qui,  lui,  vous 
dit : « trois ans et demi, ce n'est pas un délai normal » – 
un  peu  de  reconnaissance  quand  même  quant  à  ces 
carences – « mais sachez que le dossier n'est pas perdu 
au  fond  d'un  carton.  On  s'active  pour  régler  la 
problématique au plus vite, actuellement nous sommes 
en contact avec plusieurs services afin de les déplacer à 
l'ancienne grand-poste ».

Là aussi, pouvez-vous, Monsieur le Ministre,  nous 
indiquer  quels  sont  ces  services ?  Le  Service  des 
barrages  déménagera-t-il  bien  vers  les  locaux  de 
l'ancienne grand-poste et, par la négative, quelles sont 
les raisons ? 

Ce  que  je  demande,  ce  n'est  pas  bien  compliqué, 
c'est que l'on me dise ce qui explique que l'on arrive à 
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des situations qui ne peuvent plus se reproduire, parce 
que, honnêtement, c'est au-delà de la cacophonie, c'est 
un gaspillage d'argent public dont on se passerait bien 
en Wallonie, surtout vu l'état financier de celle-ci. 

M. le Président. -  La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas réitérer les questions qui ont été développées par les 
uns  et  par  les  autres  dans  cette  affaire.  J'aurais  une 
question peut-être plus générale, sur la manière dont on 
gère le parc immobilier et en particulier les locations au 
niveau du SPW et de la Wallonie. On sait que nombre 
d'administrations  et  de  services,  qu'ils  soient  ici,  sur 
Namur,  ou décentralisés,  sont  parfois à  l'étroit,  tandis 
que nombre de bâtiments sont loués à l'extérieur.

Est-ce qu'il  y a  un inventaire précis  de l'ensemble 
des  bâtiments  qui  sont  actuellement  loués  par  la 
Wallonie et qui permettent, ainsi, à nos administrations 
d'être hébergées ?

Est-ce  que  cet  inventaire  est  actualisé  de  manière 
régulière ?  Des situations similaires  à  celles  que nous 
avons connues ici, à Verviers, sont-elles potentiellement 
existantes ailleurs ? Avons-nous la certitude que ce type 
de  situation  n'existe  pas ?  Par  ailleurs,  exerce-t-on 
effectivement  un  contrôle  régulier,  précis  et  pertinent 
sur  l'ensemble  des  bâtiments  qui  se  trouvent  sur 
l'ensemble de la Wallonie pour lesquels il  y a eu des 
approches et des contrats ?

Sommes-nous certains que tous les contrats qui ont 
été conclus, quand ils sont arrivés à terme, n'ont pas été 
reconduits tacitement, sans qu'ils ne soient, par ailleurs, 
occupés par des administrations ou d'autres organismes 
qui dépendent de la Région wallonne ?

C'est plutôt dans ce sens que je souhaitais prolonger 
les  questions  qui  ont  été  posées  aujourd'hui,  pour 
déterminer, de manière générale, comment on gère, de 
manière active ou proactive, le parc immobilier locatif 
dont nous avons besoin au niveau de la Wallonie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  députés,  l'historique  du  dossier  sur 
l'ancienne poste  de  Verviers  permet  de  constater  que, 
dès 2006, la Région wallonne a montré un intérêt pour 
cet immeuble situé à Verviers.

En  2008,  des  échanges  de  courriers  au  sein  de 
l'administration  attestent  d'un  intérêt  de  la  Direction 
générale des voies hydrauliques pour cet immeuble en 
vue de pouvoir y implanter sa Direction des barrages de 
l'Est,  localisée  dans  un  autre  immeuble  de  Verviers. 
L'intérêt de la Région est, dès lors, confirmé auprès du 
propriétaire. 

Celui-ci, l'Immobilière du Palais, entame, dès lors, 
des  travaux  importants  et  complexes,  vu  la  qualité 
patrimoniale  de  l'immeuble.  En conséquence,  ce  n'est 
que  le  3 août 2012  que  la  Région  wallonne  devient 
locataire des lieux sur la base d'un bail emphytéotique. 

L'immeuble  comporte  1 200  mètres  carrés  de 
bureaux. 

En  près  de  cinq  ans,  de  2008  à  fin 2012,  les 
configurations administratives ont évolué. Dans le cas 
qui nous occupe, la Direction des barrages de l'Est est 
devenue un district. 

Cette évolution administrative se concrétise sous la 
forme d'une baisse nette de personnel d'environ 50 % et, 
surtout,  d'une  présence  majoritaire  d'agents 
opérationnels  au  sein  du  district.  Ces  agents  sont, 
chaque jour, en mission sur le terrain, avec des allers-
retours entre le siège du district et les sites d'Eupen, la 
Gileppe et Nisramont. 

Le  bâtiment  de  la  poste  perd,  dès  lors,  de  son 
attractivité, essentiellement en termes d'accessibilité, vu 
sa localisation en centre-ville. 

En conséquence, plusieurs courriers de la DGO2, en 
charge des voies hydrauliques, contiennent des réserves 
quant  au  changement  d'implantation  du  district  des 
barrages.  Le  Département  de  la  gestion  immobilière 
échangera,  néanmoins,  plusieurs  notes  avec la DGO2, 
jusqu'en 2014. À ce jour, il n'est pas encore décidé de 
manière formelle que le déménagement du personnel de 
ce district aura ou n'aura pas lieu. 

De toute évidence, le transfert de ce personnel vers 
l'ancienne  poste  laisserait  de  l'espace  de  bureaux 
disponible  pour  d'autres  services,  ce  qui  conduit  le 
Département  de  la  gestion  immobilière  à  rechercher 
d'autres occupants potentiels. 

C'est dans ce cadre que le Département de la gestion 
immobilière a des contacts avec différents services du 
SPW,  mais  aussi  avec  des  organismes  tels  que  le 
FOREm, qui occupe des locaux contigus, comme vous 
l'avez  rappelé,  M. Drèze.  D'autres  organismes  publics 
pourraient également être en recherche de locaux situés 
en centre-ville, comme l'AViQ. 

Afin  de  répondre  plus  précisément,  il  n'est  donc 
nullement  question actuellement  de  résilier  le  contrat, 
mais bien de trancher rapidement quant à une attribution 
définitive des locaux :  soit  plusieurs services du SPW 
peuvent  s'y  regrouper,  dont  éventuellement  le  District 
des barrages, soit un organisme public semble intéressé 
par l'ensemble des locaux, auquel cas une négociation 
pourra avoir lieu en vue par exemple d'une cession du 
bail emphytéotique. 

En réponse au M. Drèze, des contacts préliminaires 
ont  eu  lieu  avec  le  FOREm,  qui,  en  cas  d'intérêt 
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confirmé,  sollicitera  sans  doute  certains  travaux  de 
liaison avec les locaux qu'ils occupent déjà. 

Monsieur Fourny, je suis en mesure de préciser que 
cette  situation est  exceptionnelle  et  que  les  bâtiments 
que loue  la  Région wallonne sont  occupés.  Parmi  les 
immeubles en propriété, l'administration m'informe que 
quelques immeubles sont soit partiellement inoccupés – 
par  exemple des  surfaces commerciales  non occupées 
temporairement – soit en attente de rénovation, et donc 
inoccupables dans l’immédiat, mais il  n'y a nullement 
lieu de voir, dans la situation de Verviers, la seule partie 
visible d'un iceberg. 

Enfin,  si  je regrette,  comme vous, ce paiement de 
location sans occupation des locaux, je voudrais attirer 
votre  attention  sur  le  fait  qu'il  s'agit  d'un  canon 
emphytéotique et  non d'un loyer,  le  bail  permettant  à 
son terme une acquisition. Le montant ne peut dès lors 
être  considéré comme totalement perdu, comme sous-
entendu par ailleurs. 

Voilà, à ce stade, les informations que je peux vous 
communiquer. 

Il  s'agit  d'un  dossier  pour  lequel  je  ne  souhaite 
attaquer  personne  tant  que  je  ne  dispose  pas  de 
l'ensemble des éléments. Une fois les éléments connus, 
si des fautes ont été commises, je prendrai les mesures 
adéquates en fonction des responsabilités. 

J'attends,  dans  la  journée  où  je  vous  parle,  des 
propositions  concrètes  de  l'administration  pour  que 
pareil cas ne se produise plus. 

Je veillerai à l'application effective de procédures en 
matière  de  gestion  du  cadastre  des  bâtiments 
administratifs  du  SPW,  et  ce,  que  l'on  en  soit 
propriétaire ou locataire. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  le  M. le  Ministre 
pour sa réponse et sa prise de responsabilité. 

Clairement, nous déplorons tous ce qui s’est passé. 
Je voudrais dire à M. Tzanetatos, pour relativiser,  que 
s'il tape dans Google : « Régie des bâtiments scandale », 
il  verra  que  le  Fédéral  est  loin  d'être  vierge  en  la 
matière, et qu'il y a, là, de nombreux dossiers où il y a 
non  seulement  de  la  négligence,  mais  bien  plus. 
M. Hazée  a  parlé  tout  à  l'heure  de  corruption  de 
fonctionnaires, et je crois que c'est plutôt de ce côté-là 
qu'il faut aller regarder. 

Je vous remercie. 

Bien évidemment,  les  propos que j'ai  tenus tout  à 
l'heure valent pour l'ensemble des niveaux de pouvoir.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre niveau de réponse, vous êtes venu 
avec votre conseil privé, un président en plus peut être 
au-dessus  de  la  mêlée.  Cela  étant,  je  constate  que 
personne ne s'émeut de voir cet argent public gaspillé. 

Personnellement, je ne suis pas de cet avis-là, tous 
les mois c'est la roulette, comme un compteur électrique 
qui  tourne,  c'est  8 000 euros  gaspillés,  même si  vous 
parlez de canon emphytéotique. C'est une précision que 
je n'avais pas. Quand on est propriétaire et que l'on paye 
– je fais le parallèle avec un marché hypothécaire – et la 
traite à la banque, si le bien n'est pas utilisé, cela reste 
tout  de  même  du  gaspillage.  On  n'utilise  pas  une 
infrastructure  dont  on  pourrait  se  satisfaire  pour  en 
libérer une autre, qu'on loue peut-être ou dans laquelle 
certains de nos services sont à l'étroit. 

Dans votre réponse, vous indiquez que depuis 2014, 
on  était  un  peu  fixé  sur  le  sort.  Nous  sommes 
aujourd'hui  en  2016,  je  trouve  dommage  qu'il  faille 
attendre  deux  ans  –  et  vous  n'étiez  pas  ministre  à 
l'époque, ce n'est pas à vous que je jette la pierre – pour 
que  l'on  décide  de  prendre  le  taureau  par  les  cornes 
pour,  enfin,  se  bouger  dans  ce  genre  de  dossier,  qui, 
comme je l'ai déjà dit, ternit l'image de la Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et je prends note aussi de la volonté 
d'établir un cadastre complet et d'avoir une action plus 
proactive  en  matière  de  gestion  et  de  suivi  des 
différentes locations. 

Nous  aurons  peut-être  l'occasion  de  revenir  sur  la 
question dans quelques mois afin d'évaluer la mise en 
œuvre effective de ce cadastre et son suivi. Il me paraît 
utile  que l'on puisse,  au moins,  savoir et  connaître  le 
type  de  bâtiments  que  l'on  occupe,  les  termes  et  les 
moyens  qui  sont  mis  à  disposition,  et  qu'il  y  ait  une 
gestion proactive de ceux-ci.

Je crois qu'il est de bonne gestion de prendre ce type 
de mesure, dont je ne peux que me réjouir.

(M. Drèze, Président, reprend place dans le fauteuil  
présidentiel) 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« L'ABSENTÉISME DE LONGUE DURÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « l'absentéisme de longue durée ».
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La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaitais vous interroger, sur base de résultats globaux 
portant sur le marché du travail qui ont été énoncés, sur 
l'absentéisme  au  travail  qui  augmente  de  manière 
importante : si l'on s'en tient à l'absentéisme de longue 
durée, on était à 1,71 % en 2008, on monte, en 2015, à 
2,8 % ; si l'on prend l'absentéisme de manière globale, 
nous sommes à plus de 5 %, ce qui est le reflet d'une 
souffrance au travail ou, en tous cas, d'un mal-être qui 
va en grandissant.

Dans la Déclaration de politique régionale, le bien-
être  au  travail  était  un élément  central  évoqué par  le 
Gouvernement.  On  le  sait,  les  administrations  sont 
sujettes  à  un  absentéisme  ou,  du moins,  sont  perçues 
comme telles. Justement, l'un des premiers objets, c'est 
de faire  le  point  sur  cet  absentéisme de manière plus 
spécifique au niveau de la Région wallonne, au niveau 
des fonctionnaires de la  Région wallonne. Ensuite,  ce 
qui nous intéresse le plus ici : quelles sont les mesures 
mises en place pour le réduire ?

Je l'ai dit, cela passe souvent par une amélioration du 
bien-être  au  travail,  mais  de  voir  de  quelle  manière 
concrètement  cela  peut  se  définir.  Par  exemple,  j'y 
reviendrai  dans  une  autre  question,  le  recours  à  du 
télétravail peut-il être envisagé ? On sait que la mobilité 
est une source de stress et donc le fait de ne pas devoir 
se  déplacer,  en  tout  cas  certains  jours  de  la  semaine, 
peut aussi faciliter les choses.

Même  chose  au  niveau  du  cadre  de  travail  des 
fonctionnaires.  Mon  collègue,  M. Henquet,  parlait  du 
bore-out tout à l'heure. Le vrai problème n'est pas qu'il 
n'y a pas de travail, le souci c'est que parfois il est mal 
réparti. On a des problèmes de management aussi. Des 
agents se retrouvent, dans le même bureau, surchargés, 
et  d'autres  avec  pas  grand-chose,  parce  qu'il  y  a  des 
problèmes relationnels, des problèmes personnels. Tous 
ces éléments doivent être combattus. Il est vrai que le 
bore-out, le fait de se sentir peu utile, n'est certainement 
pas de nature à créer du bien-être et à motiver l'agent à 
faire plus.

Dernier point, par rapport au management justement, 
pensez-vous que des actions spécifiques en matière de 
management – ce que l'on dit souvent dans un mauvais 
français,  le  middle  management –  on  a  beaucoup 
travaillé  sur  des  chefs  d'administration  tout  en  haut, 
mais parfois sur des gestions d'équipes plus réduites, de 
quelques dizaines d'agents. Là, on a plus de mal à avoir 
des profils managériaux efficaces. Y a-t-il un travail qui 
est fait également en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 

Monsieur le Député, sur le bore-out et le télétravail, j'y 
ai  répondu longuement  tout  à  l'heure  à  vos collègues 
donc je ne reviendrai pas dessus, mais je  partage une 
grande partie de vos constats.

Sur  votre  question  à  proprement  parler, 
l'absentéisme  de  longue  durée  est  effectivement  en 
augmentation, selon l'enquête réalisée par le consultant 
en ressources humaines, SD Worx, au niveau national. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  du  SPW  pour 
l'année  2014,  Medconsult  établit  que  93,75 %  des 
certificats médicaux reçus sont relatifs à des absences de  
moins de 30 jours et 6,25 % relatifs à des absences de 
plus de 30 jours. 

Durant la même année, 6 994 agents se sont absentés 
pour cause de maladie sur  un total  de 10 225 agents. 
Parmi ceux-ci, 93 se sont absentés plus d'un an. 

En  ce  qui  concerne  l'évolution  du  taux 
d'absentéisme, celui-ci reste sensiblement stable depuis 
2011  où  il  était  de  7,71 %  pour  atteindre  7,65 %  en 
2015. 

Au niveau de la politique de gestion et de prévention 
de l'absentéisme,  j'ai  effectivement souhaité  qu'un axe 
du  plan  Bien-être  y  soit  spécifiquement  dédicacé.  Ce 
plan  étant  en  cours  de  validation  au  sein  de 
l'administration,  puisqu'il  doit  être  présenté  dans  le 
cadre du second trimestre de cette année, il ne produit 
pas encore ses effets, mais le travail de fond qui a été 
mené en groupe de travail a permis de dresser une liste 
d'actions  à  mettre  en  œuvre  à  court,  moyen  et  long 
termes. 

Sur base de ces éléments, je peux d'ores et déjà vous 
annoncer qu'une des actions phares proposées  dans le 
plan  consiste  en  la  mise  en  place  de  manière 
systématique, puisque ce n'était pas le cas auparavant, 
d'entretiens  de réintégration au sein du SPW, dans un 
premier temps, et ensuite dans toutes les structures de 
l'administration wallonne. 

L'objectif de ces entretiens est de conserver le lien 
avec l'agent,  notamment lors d'une absence de longue 
durée, de manière à ce qu'il puisse réintégrer sa fonction 
sereinement.  Il  s'agira  d'intégrer  dans  les  pratiques 
managériales  –  vous  en  parliez  tout  à  l'heure  –  une 
systématisation des entretiens de réintégration après une 
absence de longue durée ou lorsque les absences d'un 
agent  se  font  fréquentes  et  que  l'indice  de  Bradford 
dépasse le cap des 250 points. 

Pour  rappel,  le  score  de  Bradford  est  calculé  en 
multipliant le nombre de jours d'absences d'une année 
par la fréquence de ces absences au carré. 

En ce qui concerne les éléments à améliorer afin de 
réduire  l'absentéisme  de  longue  durée,  il  semble 
également utile de pouvoir compter sur une politique de 
mobilité interne via la mutation, ce qui sera également 
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proposé  dans  le  cadre  du  plan  Bien-être  via  la 
thématique  du  développement  personnel.  Cette 
perspective  sera  davantage  développée  dans  les 
prochains mois. 

L'absentéisme  pourra  également  être  diminué  via 
une  politique  plus  étendue  d'adaptations  de  postes, 
d'adaptations  des  fins  de  carrière  également  pour  les 
métiers pénibles, problématique à laquelle le plan Bien-
être s'attachera également. 

Il est clair que la mise en œuvre du plan Bien-être 
devrait contribuer à prévenir et à mieux gérer les causes 
d'absentéisme. Je profite de cette tribune pour souligner 
le travail  considérable que fournit  mon administration 
depuis  plusieurs  mois  déjà  pour  élaborer  ce  projet 
d'envergure.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Je retiens une chose, c'est 
qu'apparemment l'absentéisme est plus élevé que sur le 
reste du marché du travail. Vous avez parlé de 7,65 % 
alors que l'on est à un peu plus de 5 % de façon globale 
quand  on  analyse  l'ensemble  du  marché  du  travail. 
Véritablement, il y a des efforts à faire.

Vous  avez  évoqué beaucoup de  points  importants, 
surtout l'aménagement des fins de carrières. C'est une 
réalité.  Après,  on  peut  avoir  des  divergences 
idéologiques,  mais  le  fait  de  devoir  travailler  plus 
longtemps,  que  ce  soit  préalablement  pour  atteindre 
réellement  les  65 ans,  puisque  l'on  n'y  est  pas  de 
manière effective même si c'est la date légale du départ 
à  la  retraite,  ou  alors  d'envisager  un  allongement  de 
cette  date.  On peut  avoir  des  divergences entre  nous, 
mais le fait est que malgré tout, on doit travailler plus 
longtemps quelle que soit la manière dont on aborde la 
question. Ce sera un défi à prendre en charge.

Par  contre,  je  ne  vous ai  pas  entendu  sur  l'aspect 
middle  management ou  en  tout  cas  la  gestion  des 
ressources  humaines  à  des  niveaux  plus  locaux  pour 
essayer de trouver une  expression  française.  Dans les 
communes,  on  le  sait,  c'est  souvent  un  point  qui  est 
pointé  du  doigt  dans  de  grandes  villes.  Au  niveau 
wallon, est-ce la même chose ? On peut penser qu'il n'y 
a pas nécessairement la même culture managériale qu'il 
peut  y  avoir  dans  certaines  entreprises.  Là,  il  y  a 
vraiment un travail à faire parce que, trop souvent, on 
entend des  difficultés des  agents dans l'utilisation que 
l'on fait  d'eux d'un point  de vue positif  et  certains se 
sentent  mis  de côté  ou ne comprennent  pas  non plus 
quelle  est  leur  place  dans  l'organisation  globale.  On 
parlait  de l'école d'administration,  il  y a peut-être  des 
formations  aussi  à  mener  pour  des  agents  de  niveau 
inférieur  qui  ont  une  responsabilité  de  gestion  de 
personnel en dessous d'eux.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES TRANSFERTS D'INFORMATION ENTRE 
NIVEAUX DE POUVOIR QUANT AUX IMPAYÉS 
EN MATIÈRE DE TAXES DE CIRCULATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de  Mme Vandorpe à M. Lacroix, Ministre  du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « les  transferts  d'information  entre 
niveaux de pouvoir quant  aux impayés en matière  de 
taxes de circulation ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH). - Monsieur le Ministre,  on 
le sait, la reprise de la gestion des taxes de circulation et 
de mise en circulation a été fortement problématique et 
le  manque  important  de  personnel  a  impliqué  de 
nombreux  retards,  notamment  dans  le  bon  suivi  des 
paiements. Aujourd’hui, alors que la DGO7 se consolide 
petit à petit, les procédures de recouvrement vont bon 
train.  Vous  avez  annoncé  récemment  que  la  Région 
devrait avoir récupéré son dû d’ici fin 2016.

Dans  ce  cadre,  il  nous  revient  que  certains 
contribuables reçoivent actuellement des rappels relatifs 
à des taxes de circulation annoncées comme impayées 
pour  l’année 2013.  Assez  curieusement,  à  ces  rappels 
sont joints des compléments d’information précisant aux 
contribuables  concernés  que  suite  au  transfert  de  la 
matière à la Région wallonne, je cite : « Il est possible 
que  les  avertissements-extraits  de  rôle  relatifs  à 
l’exercice  d’imposition 2013  contiennent  encore 
certaines erreurs ». Le document précise alors que si le 
montant  réclamé  a  bel  et  bien  été  acquitté,  c’est  au 
contribuable de fournir la preuve du paiement. 

Ce  dernier  élément  soulève  certaines  questions. 
Pourquoi  est-ce  au  contribuable  de  devoir  pallier  un 
manque de coordination entre niveaux de pouvoir suite 
au transfert de compétences ? L’information ne peut-elle 
pas être fournie par les services fédéraux précédemment 
en charge ? Des contacts ne pourraient-ils pas être pris 
afin  de  remédier  à  cette  situation ?  Savons-nous 
aujourd’hui  combien  de  cas  sont  susceptibles  d’être 
concernés ? 

Enfin, ne risque-t-on pas de faire face à un nombre 
important de situations où le contribuable ne serait pas 
en capacité de retrouver la preuve de paiement et où de 
nouveaux  litiges  pourraient  émerger  et  avec  eux  de 
nouveaux retards de recouvrement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
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Madame la Députée, un enrôlement a en effet été opéré 
le  29 décembre 2015  pour  des  cotisations  de 
l'exercice 2013 en matière de fiscalité des véhicules. Cet 
enrôlement  a  donné  lieu  à  l'envoi  de 
28 905 avertissements-extraits de rôle. Ceci correspond 
à un montant à percevoir de 7,698 millions d'euros pour 
des cotisations établies, pour un total de 15,387 millions 
d'euros. 

Afin de préciser les tenants et les aboutissants de cet 
enrôlement spécifique, je me dois d'insister sur plusieurs 
principes fiscaux. 

Le transfert de compétences en matière de fiscalité 
des véhicules s'est réalisé en janvier 2014, à procédure 
fiscale  constante.  Ceci  implique  que  la  procédure  de 
taxation se fonde d'abord sur l'envoi d'une invitation à 
payer. Cette invitation à payer ne constitue pas un titre 
exécutoire. Seul l'enrôlement fournit un titre exécutoire 
à l'administration fiscale. 

Sous  peine  de  forclusion  des  droits  concernés, 
l'administration  doit  donc  se  constituer  son  titre 
exécutoire dans un délai légalement fondé. C'était l'objet 
de l'enrôlement  en cause dès  lors  que l'administration 
fiscale  wallonne  ne  possédait  pas  la  preuve  d'un 
apurement  formel,  enrôlement  qui  ouvre  un  nouveau 
délai de cinq ans avant prescription des droits, ce délai 
permettant à mon administration de pouvoir légalement 
procéder  aux  différentes  vérifications  et  d'exiger  le 
paiement  de  ce  qui  n'aurait  pas  été  acquitté  par  le 
contribuable. 

Je tiens à souligner que les cotisations concernées, à 
savoir  celles  de l'exercice 2013, ont  encore en grande 
partie  été  établies  par  le  SPF  Finances  par  voie 
d'invitations à payer.

Malgré  les  travaux  préparatoires  à  la  reprise  des 
taxes sur les véhicules, des informations indispensables 
se  sont  avérées  incomplètes  pour  les  créances restant 
ouvertes,  essentiellement  pour  la  période  précédant 
novembre 2012. 

À défaut, il convenait que l'administration procède à 
l'enrôlement  des  cotisations  encore ouvertes.  Vu cette 
procédure,  le  directeur  général  a  par  ailleurs  décidé 
d'accompagner  l'enrôlement  d'un  feuillet  explicatif 
décrivant  clairement  le  contexte  particulier  de  cet 
enrôlement,  comme  vous  le  relevez.  Il  convenait  en 
effet d'expliquer ce contexte particulier. 

Je  vous  concède  que  ce  n'est  pas  la  meilleure 
manière de procéder, mais c'était clairement la seule qui 
s'offrait à mon administration. Il est évident que, pour 
ces  cas  précis,  la  plus  grande compréhension sera  de 
mise et qu'ils peuvent toujours prendre contact avec la 
direction  générale  de  la  fiscalité  pour  déposer  une 
réclamation quelconque.

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie pour vos 
réponses.  Pour l'avoir vécu moi-même, je vous assure 
que  c'est  assez  impressionnant  quand  on  reçoit  à  la 
maison le document avec directement le rappel. On se 
dit que l'on va chercher, que cela doit normalement être 
payé.  Quand  on  est  en  ordre  et  à  jour  dans  ses 
documents, c'est assez facile, mais je pense aux couples 
qui se seraient séparés, où les factures seraient restées 
chez un des deux, ou les familles plus précarisées qui 
ont un peu moins d'ordre dans leurs  documents.  Cela 
peut poser quelques problèmes. Je vous remercie pour 
les explications données.

M. le Président. - À la demande de M. le Ministre, 
nous faisons une pause de cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 52 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 55 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. GILLOT À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

PROJET DE TAXATION DES HAUTS 
REVENUS »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

RÉFORME FISCALE ANNONCÉE PAR LE 
MINISTRE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

TAX SHIFT WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de  M. Gillot,  sur  « le  projet  de  taxation  des 
hauts revenus » ;

– de  M. Crucke,  sur  « la  réforme  fiscale 
annoncée par le ministre » ;

– de M. Hazée, sur « le tax shift wallon ».
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La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot (PTB-GO !). - Monsieur le Ministre, vous 
m'avez positivement surpris. En effet, j'ai eu l'occasion 
de lire et d'entendre vos déclarations au sujet de votre 
intention sur cette réforme fiscale que vous projetez de 
mettre en place. 

J'ai  été  surpris  positivement  parce  que  vous  avez 
déclaré  être  favorable  à  une  augmentation  des 
additionnels  à  l’IPP  pour  les  revenus  situés  entre 
120 000 et 200 000 euros par an. Je peux dire que je suis 
assez d'accord avec vous sur le sujet, tant que je crois 
qu'il est nécessaire – c'est cela la solidarité – de faire en 
sorte que les plus hauts revenus puissent contribuer plus 
à  cette  solidarité  que  les  plus  faibles.  Ce  n'est  un 
problème  pour  moi,  mais  parallèlement  à  cela  j'ai 
entendu  des  déclarations  et  j'ai  aussi  pu  lire  des 
déclarations  de  votre  partenaire  de  la  majorité, 
partenaire humaniste, qui apparemment n'était pas sur la 
même  longueur  d'onde  que  vous.  Plusieurs  fois  j'ai 
entendu des responsables du cdH dire que, pour eux, il 
n'en était pas question.

Mes questions sont un peu de cet ordre-là : quelle est 
la longueur d'onde ? Vous êtes-vous enfin mis d'accord 
dans cette majorité sur cette taxation sur les revenus ? 
Cela m'intéresse fortement de voir quelle est l'évolution 
éventuelle.

Êtes-vous toujours bien sur cette étude de pouvoir 
taxer les plus hauts revenus ? Je vous le dis directement, 
ce n'est pas nécessairement cette forme de solidarité là 
qui  m'intéresse,  mais  le  débat  serait  plutôt  porté  au 
Fédéral  qu'à  la  Région.  C'est  une  précision  à  donner 
aussi.

Pourquoi aviez-vous, dans vos déclarations,  donné 
une limite supérieure de 200 000 euros par an ? Y a-t-il 
un intérêt à cela ou pas ? Lorsque je l’ai lu, et je l'ai lu 
dans plusieurs articles,  vous aviez  parlé  de 120 000 à 
200 000 euros. Où est l'intérêt ?

Quel pourcentage  de la population wallonne serait 
dans la situation d'avoir, à titre individuel, des revenus 
imposables  supérieurs  à  120 000 euros  sur  une  base 
annuelle ?

M. le Président. -  La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si 
M. Gillot a été positivement surpris – c'est le terme qu'il 
a employé – j'ai pour ma part été négativement surpris, 
très négativement même. Je me suis dit : pourquoi veut-
il faire mal à la Wallonie, lui qui pourtant ne semble pas 
toujours être un opposant à la Wallonie et que je connais 
avec une certaine raison ? Je le dis souvent à l'extérieur, 
mais tous ceux avec qui j'en parle disent : « M. Lacroix 
n'est  pas  stupide,  il  y  a  des  choses  qu'il  fait 
correctement. » J'ai de la peine, je ne peux même plus 
citer  votre nom, vous êtes persona non grata dans les 

milieux  économiques  de  la  Wallonie,  qui  considèrent 
que vous avez mis le feu à un dossier auquel il ne fallait 
manifestement pas mettre le feu.

Si je vous le dis, c'est parce que juste avant j'ai eu la 
même  discussion  avec  le  ministre-président,  qui  a 
essayé d'aplanir la chose en disant que c'est une opinion 
et que chacun avait le droit d'avoir son opinion. 

Il faut être de bon compte, que chacun ait le droit 
d'avoir  une  opinion,  une  idéologie,  et cetera.  Ici,  on 
parle  bien  d'un Gouvernement :  soit  le  Gouvernement 
prend  une  position  claire  et  nette  et  communique là-
dessus, soit il discute et c'est le débat qui reste en interne 
au Gouvernement. Si vous m'avez déçu sur ce dossier, je 
dois reconnaître  aussi que M. Prévot,  quand il  fait  du 
libéralisme  comme  il  en  a  fait  là,  m'a  plu.  Il  m'a 
vraiment plu et j'ai pensé : il y en a un qui est encore à 
moitié  conscient  dans  ce  Gouvernement  pour  ne  pas 
faire fuir tout le monde.

J'ai quelques questions. 

Êtes-vous aujourd'hui d'accord avec ce que vient de 
dire le ministre-président : « C'est une opinion. Chacun 
a le droit d'avoir une opinion, et voilà, il y a autre chose 
à faire » ?

Ensuite, si vous n'êtes pas d'accord avec le ministre-
président, ce n'est pas une opinion, c'est seulement une 
conviction. C'est votre droit le plus strict, je ne conteste 
pas, mais c'est un projet que l'on va soumettre au vote 
des parlementaires. 

Quand en a-t-on discuté au Gouvernement ? Qu'est-
ce qui a réellement été dit ? Quel accord est intervenu ? 
Forcément,  il  n'y  a  pas  d'accord,  sinon  M. Prévot  ne 
serait pas sorti comme il l'a fait, ou bien il ne suit plus 
ce qu'il se passe au Gouvernement, ce qui est possible 
aussi, mais, alors, il faudrait quand même nous le dire 
également. Je ne pense pas que cela soit son genre, mais 
on peut toujours être surpris. 

Troisièmement, en termes de communication, quelle 
a  été  votre  stratégie ?  Cela,  je  voudrais  bien 
comprendre,  parce  que  vous  savez  quand  même bien 
que quand vous sortez sur un sujet  pareil,  vous allez, 
évidemment,  vous  heurter  à  un  certain  nombre 
d'oppositions, et pas seulement de ceux qui pourraient 
être  visés  par  cela,  par  la  somme qui  a  été  évoquée, 
parce  qu'ils  appartiennent  à  la  catégorie  des  hauts 
revenus. Il n'y a pas que des libéraux là-dedans, que les 
choses soient claires. Tous ceux que vous avez désignés 
dans  la  haute  administration  –  on  ne  sait  pas  le  dire 
aujourd'hui,  parce  que  l'on  n'a  pas  encore  tous  les 
documents  –  tous  les  camarades  sont  visés  par  cela. 
Cela,  c'est  leur  problème,  ils  doivent  savoir  ce  qu’ils 
veulent dans la vie. 

 Quelle  a  donc  été  votre  stratégie  là-dedans ? 
Qu'avez-vous  réellement  recherché  dans  ce  dossier ? 
Rappeler  que vous êtes socialiste  et  que vous pouvez 
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peut-être faire mieux que le PTB-GO ! ? Pour ma part, 
je ne vois que cela. Ils ont tellement la trouille du PTB-
GO !  que  l'on  ne  sait  plus  ce  qu'il  faut  faire  pour 
apparaître plus à gauche que la gauche. Moi, je suis sûr 
de cela, ils ont peur de vous. 

(Réaction d'un intervenant)

Mais  si,  vous  leur  prenez  des  voix  dans  les 
sondages ! On voit quand même bien que c'est comme 
cela. Donc, qu'est-ce qu'ils se disent ? S'il n'y en a pas 
l'un ou l'autre chez nous qui apparaît plus à gauche, on 
va finir par ne plus rien avoir. Est-ce que c'est cela qui 
était derrière ? 

Pour  ma  part,  je  voudrais  comprendre  pourquoi 
l'homme  intelligent  que  vous  êtes  a  agi  de  la  sorte. 
Maintenant,  si  vous me dites :  « Je ne le  referai  plus, 
parce qu'il est clair que l'on a d'autres chats à fouetter au 
Gouvernement », très bien, parce que dans la DPR, je ne 
vois pas à quoi votre déclaration se rattache. Cela, c'est 
mon problème politique. 

Que le ministre ait droit à avoir son opinion, je ne le 
discute pas,  mais quand cet  avis n'est  pas  en relation 
directe avec la déclaration gouvernementale et apparaît 
comme une prise de position officielle, ce qui n'est, en 
fait, pas le cas, cela fait fuir : c'est ce que l'on appelle le 
dumping fiscal.

Je  ne  vais  pas  vous  relire  tout  ce  que  j'ai  déjà 
évoqué, Monsieur le Président, dans la déclaration, mais 
n'avez-vous pas de crainte à cet égard ? Si vous faites 
cela  un jour,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aura  lieu  de 
craindre  que  ceux  qui  gagnent  un  peu  plus  ici  ne 
considèrent que, en traversant la frontière linguistique, 
ils  continueront  à  gagner  beaucoup,  mais  qu'ils  ne 
payeront plus ici. Finalement, ce sont ceux qui resteront 
ici  qui  payeront,  c'est-à-dire  ceux qui  ne figurent  pas 
parmi les hauts salaires.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
effectivement,  depuis  le  début  de  la  législature,  nous 
n'avons cessé d'appeler le Gouvernement à utiliser ses 
leviers fiscaux non pas pour augmenter la fiscalité, mais 
pour aboutir à une fiscalité plus juste et plus équitable.

On a,  dans  notre  fiscalité,  en  Wallonie,  cette  taxe 
appelée  redevance  radiotélévision  qui  représente 
100 euros  par  ménage,  quel  que  soit  le  revenu, 
Monsieur  Crucke.  Et  puis,  il  y  a,  effectivement,  la 
possibilité  de  faire  quelque  chose  d'un  peu  plus 
intelligent, où chaque ménage ne paierait pas la même 
somme, c'est l'outil  que vous avez en main au travers 
des centimes additionnels, et il y en d'autres dans votre 
boîte à outils. 

Votre interview du 26 janvier 2016 était, de ce point 
de vue, intéressante.  Elle l'était  d'autant plus qu'il  y a 

votre déclaration de la veille ici, en commission, lors de 
laquelle  j'avais eu l'honneur de vous interroger.  Et  là, 
vous  me  disiez  qu'une  note  d'orientation,  voire  plus, 
serait  proposée  au  Gouvernement,  au  début  de  ce 
second trimestre – vous étiez, alors, un peu pessimiste 
en fait – et ferait l'objet d'un travail au Gouvernement 
avant  de  faire  l'objet  d'effets  d'annonce,  quels  qu'ils 
soient,  dans  un  sens  comme  dans  un  autre.  Là,  c'est 
formidable,  nous  avons  le  ministre  Lacroix,  celui  qui 
essaye de respecter le Parlement, celui qui essaye d'être 
plutôt correct dans ce qu'il  nous dit. Il  y a déjà eu, à 
l'une ou l'autre reprise, des divergences de points de vue 
assez  fortes,  mais  M. le  Ministre  est  quelqu'un  qui 
essaye plutôt de travailler correctement. 

Il nous dit : « Pour ma part, en tout cas, je ne vous 
déclarerai  rien du tout si  je n'ai  pas,  derrière moi,  un 
accord  du  Gouvernement. »  Et  le  lendemain  matin, 
j'ouvre le journal, et  je vois le ministre  qui nous dit : 
« J'annonce un certain nombre de choses ». J'attendais le 
compte rendu avec impatience pour vraiment être sûr de 
ce que j'avais compris, et je me suis dit : « Voilà, c'est 
bon, il  y a  un accord du Gouvernement. » Et puis,  le 
lendemain,  effectivement,  le  ministre  est  tout  nu : 
Maxime Prévot vous déshabille complètement : « Non, 
pas  du  tout.  Le  ministre  Lacroix  raconte  n'importe 
quoi ».

 Donc, première question, Monsieur le Ministre : qui 
dit  la  vérité ?  Est-ce  que  c'est  le  ministre  Lacroix  en 
commission, qui dit : « Moi, en tout cas, jamais d'effets 
d'annonce !  Moi,  je  ne  viens  qu'avec  des  dossiers 
ficelé. » Ou est-ce que c'est M. le Ministre Lacroix qui 
parle dans la presse et qui annonce un certain nombre 
d'orientations fiscales pour le Gouvernement ?

 Au-delà, une chose, c'est de voir dans quel état on 
se  trouve  maintenant.  L'autre  chose,  c'est  de  pouvoir 
discuter de ce qui s'annonce. Et donc, dès lors qu'il y a 
une  négociation  qui  est  ouverte  au  Gouvernement, 
même si certains ont déjà dit ce qui ne fait pas l'objet 
d'un accord aujourd'hui, et ce qui ne ferait jamais l'objet 
d'un accord, à entendre les propos qui sont tenus, quel 
est donc, au bout du compte, le menu ? Parce que l'on ne 
voit plus clair, finalement, avec un ministre Lacroix, et 
puis  l'autre.  Qu'en  est-il  finalement ?  Quels  sont  les 
dossiers qui sont ouverts ? 

En d'autres termes, quels sont, finalement, dans cette 
logique d'une réforme fiscale visant – en tout cas, c'est 
ce que vous avez dit aussi en questions d'actualité, il y a 
15 jours ou trois semaines – une fiscalité plus équitable, 
quels sont les outils sur lesquels vous travaillez et quels 
sont ceux sur lesquels vous ne travaillez pas, parce que 
cela  est  trop  compliqué,  parce  que  vous  n'avez  pas 
envie,  parce que c'est  politiquement impossible,  parce 
que,  effectivement,  la  justice  fiscale  a  l'air  d'être  très 
loin de ce que ce Gouvernement veut faire ?

 Bref, quel est le périmètre de la discussion ? 
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Par ailleurs, quelle est la méthode retenue ? A-t-on, à 
un moment donné, commandé des études ? Lorsque l'on 
avait discuté du bonus-logement, il y a quelques mois – 
ce dossier reviendra bientôt, j'imagine, parce que, depuis 
le  1er janvier,  il  n'y  a  plus  de  régime,  en  fait,  en 
Wallonie ; personne ne le dit, mais depuis le 1er janvier, 
on ne sait pas quelles sont les règles. Politiquement, le 
Gouvernement a dit des choses, mais juridiquement, il 
n'y a aucun texte qui a été voté : à suivre !

Fermons  la  parenthèse.  Donc,  là,  il  y  avait  une 
étude, qui a fondé, ou pas – nous verrons – les choix du 
Gouvernement. Ici, qu'en est-il ? Est-ce qu'à un moment 
donné, on étudie le caractère redistributif ou non ? Est-
ce  que  l'on  a  pu  démontrer  que  cette  redevance  était 
nettement  moins  redistributive  que,  par  exemple,  une 
contribution qui serait liée à la capacité contributive des 
ménages,  pour,  finalement,  apprécier  les  impacts 
potentiels de différentes mesures ? 

Et enfin, et là on peut répondre par oui ou par non, 
confirmez-vous que le Gouvernement travaille à cadre 
budgétaire constant ? Ou pas ? À un moment donné, on 
cherche à organiser quelque chose, un système qui soit 
plus solidaire,  plus juste,  ou peut-être  moins juste,  en 
fait. À entendre les uns les autres, on ne sait plus trop où 
en est la réalité.  Cherche-t-on plutôt à faire  varier les 
recettes fiscales dans leur volume ? 

Il importe, à un moment donné, d'éclaircir la pensée 
du  Gouvernement  sur  un  dossier  qui  intéresse  quand 
même un certain nombre de concitoyens. On ne discute 
pas d'une question qui concerne 0,5 % de la population, 
encore que, si l'on cible les revenus, peut-être que l'on 
finira par viser 0,5 % de la population. En attendant, il y 
aura  aussi  tous  les  contents,  pour  reprendre  votre 
expression  de  tout  à  l'heure,  qui  seront,  alors  très 
nombreux. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazée.

La parole est à M. le Ministre Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, et tout d'abord Monsieur Gillot, 
la  sixième  réforme  de  l'État  a  eu  pour  effet  qu'une 
portion  substantielle  du  financement  régional  repose, 
désormais, sur les recettes engrangées par les centimes 
additionnels à l'impôt des personnes physiques. 

Ces  centimes  additionnels,  qui  peuvent  être 
différenciés par tranche d'impôt, se calculent sur la base 
du montant d'un impôt des personnes physiques réduit, 
ce que l'on appelle l'impôt État réduit, calculé selon les 
règles fédérales. L'un des objectifs de la réforme fiscale 
wallonne doit donc être l'établissement d'un impôt juste 
et  équitable.  Ainsi,  chaque  contribuable  devrait  être 
imposé sur l'ensemble de ses revenus, sans regard pour 
l'origine et le type de ceux-ci, ni pour leur usage et leur 
destination.

Dans  le  cadre  du  débat  que  l'on  aura  au  sein  du 
Gouvernement,  je  ne  parviendrai  pas  à  comprendre 
comment on pourra, en même temps, prétendre défendre 
le  principe  d'un  impôt  juste  et  équitable  et  écarter, 
d'office,  l'hypothèse  de  l'instauration  d'un  barème 
progressif  au  niveau  des  centimes  additionnels 
régionaux. 

Pour  ceux  qui  pensent  qu'il  s'agit  d'une  recette 
ancienne, je citerais Bruno Colmant qui a mentionné, à 
l'occasion des discussions relatives au  tax shift fédéral, 
qu'une  baisse  de  la  fiscalité  du  travail  exigera  un 
glissement des taux d'imposition. 

Selon Bruno Colmant, qui est quand même tout sauf 
membre du Parti socialiste, idéalement...

(Réaction de M. Crucke)

Je  pensais  que  c'était  l'inventeur  des  intérêts 
notionnels.

(Réaction de M. Crucke)

En  tout  cas,  il  l'a  été  longtemps,  peut-être  que 
maintenant, il voit plus clair.

Selon Bruno Colmant, idéalement, je le cite : « On 
devrait réintroduire un taux de taxation à 52,5 % pour 
les  très  hauts  revenus.  Il  faut  conserver  une 
progressivité  intelligente  qui  respecte  l'esprit  de  la 
fiscalité  belge,  à  savoir  la  capacité  contributive  de 
chacun au financement des charges de l'État. » 

 On  doit  bien  constater  que  le  Gouvernement 
fédéral,  à  défaut  d'élargir  la  base,  a  pris  le  fait, 
notamment, d'accroître les impôts indirects par la TVA 
et les accises, qui sont, par nature, des impôts injustes ; 
quel que soit le niveau de revenus des personnes, le taux 
est le même, que l'on soit riche ou pauvre, on supporte 
le même impôt. 

Mes propositions iront donc dans le sens contraire. 

Monsieur Gillot, les montants auxquels vous faites 
référence dans votre question sont des montants qui ont 
été  cités  uniquement  à titre indicatif.  On peut estimer 
que le  pourcentage de  la  population wallonne dont le 
revenu  excède  120 000 euros  doit  être  plus  ou  moins 
équivalent à 2 %. 

Monsieur Crucke, comme je l'ai annoncé à plusieurs 
reprises,  je  proposerai  à  mes  collègues  du 
Gouvernement une note d'orientation pour ce printemps. 
C'est  mon échéance.  Il  n'est  clairement  pas  dans mes 
intentions,  ni  dans  celles  du  Gouvernement  wallon, 
contrairement à ce qui peut se faire ailleurs, de proposer 
une réforme non financée. 

Pouvez-vous  imaginer  un  instant  que  l'instabilité 
instaurée par les décisions prises au niveau fédéral n'ait 
pu avoir aucune incidence sur nos projets wallons ? 
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De  plus,  depuis  plus  d'un  an,  l'absence 
d'informations  suffisantes,  voire  la  communication 
d'informations  tronquées,  constitue  un  véritable 
handicap dans nos moyens d'action. 

Je  souhaite  garder  toute  la  transparence  dans  les 
différentes  décisions  qui  seront  prises  et  celles-ci  ne 
pourront  se  faire  qu'à  l'appui  d'un  travail  préalable 
précis.

Quant à  la critique, je  peux l'entendre,  mais quels 
projets ne sont jamais critiqués ? 

Je  le  répète :  ma  réforme,  je  la  veux  juste  et 
équitable. Mais je peux comprendre que le citoyen dont 
le  salaire  est  de  trois  à  cinq fois  supérieur  au  salaire 
moyen, et pour lequel ces notions de justice et d'équité 
fiscales sont inconnues, puisse critiquer un tel projet. 

Les besoins essentiels des citoyens sont identiques. 
Les moyens de les obtenir par contre peuvent être très 
différents.  C'est  un  fait  que  d'autres  entités  semblent 
ignorer. 

Quant au dumping fiscal, il pourrait en effet y avoir 
un risque, même s'il pourrait être qualifié de très faible. 
De  nouveau,  cela  relève  du  modèle  sociétal  que  le 
citoyen souhaite et sans doute d'une certaine conception 
civique que l'on puisse en avoir. 

Monsieur  Hazée,  pour  compléter  mes  propos, 
plusieurs  députés  ont déjà  relevé  que  la  Région avait 
aujourd'hui  un  peu  plus  de  compétences.  Dans  ces 
compétences se retrouvent notamment les additionnels à 
l'impôt des personnes physiques. Je considère dès lors 
que,  dans  le  cadre  d'une  réforme,  ces  nouvelles 
compétences sont concernées. 

Comme je l'ai déjà rappelé à plusieurs reprises, mon 
objectif majeur est de rendre la fiscalité wallonne plus 
juste  et  plus accessible.  Quand je  parle  de la fiscalité 
wallonne, il s'agit donc de toute la fiscalité wallonne. Je 
n'exclus donc aucun impôt, droit, taxe ou redevance. 

Je n'attends pas que chacun ait la même vision que 
moi, mais il s'agit, avant tout, d'avancer dans l'intérêt de 
tous et non de quelques-uns. Les moyens de la Région 
sont ce qu'ils sont et  doivent bénéficier au plus grand 
nombre. 

Quant au cadre budgétaire, je crois que la fiscalité 
n'est pas seulement et uniquement un moyen, mais bien 
une politique en soi. En effet, je ne pense pas que cette 
réflexion  soit  toujours  aussi  systématique  pour  les 
mesures touchant aux autres compétences.  Par contre, 
on demande souvent aux recettes de la Région, et donc à 
sa fiscalité, de les permettre.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. 

D'abord,  sur  le  chiffre  de  100 000 euros,  vous 
m'avez  dit  que  c'étaient  des  chiffres  indicatifs.  Mais 
pourquoi une fourchette supérieure ? Je n'ai pas eu cette 
réponse.

Ensuite,  je  partage  votre  vision  en  termes  de 
solidarité notamment, et encore une fois, je le répète, en 
ce qui concerne ceux qui ont les épaules les plus larges. 
Cela est tout à fait normal. Tout au long de ma vie en 
tant que travailleur, c'était là-dessus que j'ai, notamment, 
axé  toute  mon  intervention  syndicale.  Pour  nous,  les 
travailleurs,  c'est  quelque  chose  de  tout  à  fait  normal 
que ceux qui gagnent le plus puissent contribuer le plus. 
Sur cette vision, je suis tout à fait d'accord avec vous.

Par  contre,  je  rejette  une  vision,  qui  n'est  pas  la 
vôtre, mais qui serait assez binaire, et qui serait de dire, 
comme j'ai  pu  l'entendre  parfois,  qu'il  y  a  d'un  côté, 
ceux qui se lèvent tôt, qui travaillent dur, et qui ont de 
hauts  revenus,  et  puis  les  autres.  Non,  les  autres  se 
lèvent tôt, travaillent dur, et ils ont, parfois, des revenus 
de  700 euros,  qu’ils  doivent  aller  chercher  avec  les 
crocs, les dents, les ongles et tout ce que l'on peut sous-
entendre.

Je  me  réjouis  de  voir  jusqu'où  vous  irez  dans  le 
domaine, même si, je le répète, ce n'est pas la forme de 
solidarité  qui  m'intéresse  le  plus ;  elle  devrait  être 
appliquée à un autre niveau de pouvoir. Je ne vais pas 
revenir sur la taxe des millionnaires et l'imposition sur 
la fortune que nous avons déjà, par ailleurs, développées 
au niveau fédéral.

J'attends de voir si cela deviendra quelque chose de 
concret. J'espère que votre ménage se rabibochera, qu'il 
y  aura  moins  d'eau  dans  le  gaz  et  que  vous  saurez 
chanter  sur  la  même  tonalité.  C'est  quelque  chose 
d'important.

Pour  terminer,  je  conclurai  en  disant  que  si 
M. Crucke apprécie parfois le libéralisme de M. Prévot, 
je peux parfois apprécier le socialisme dont vous faites 
preuve par ailleurs, en l'occurrence sur ce sujet-ci.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  suis  triste  pour  M. Gillot, 
parce qu'il pense qu'il pourra rallier le socialisme du PS. 
Vous verrez, je tiens le pari, cela ne se fera pas. Entre-
temps,  ils  auront  montré  qu'ils  pourraient  avoir  une 
expression, comme on dit, de gauche. Cela ne se fera 
pas parce que le couple ne peut pas se réconcilier là-
dessus. La division est dans le couple et elle est radicale. 
Si le cdH se rabiboche là-dessus, je vous dis que le cdH 
est  mort.  C'est  peut-être  la  volonté du Parti  socialiste 
dans le couple, c'est de tuer une partie du couple pour 
dire : « Le couple, ce n'était plus que moi. » Ils ne sont 
pas encore tout à fait dingues au cdH. Une partie l'est 
évidemment, mais pas tous. On soutiendra M. Prévot à 
fond et l'alimenter en air également si besoin.
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Deuxièmement,  je  voudrais  évacuer  le  dossier 
redevance  radiotélévision.  Monsieur  Gillot,  c'est  pour 
cela  que  je  dis :  « Soyez  attentif,  écoutez  mon 
expérience ! ». Concernant la redevance radiotélévision, 
à  plus  d'une  reprise,  on  a  déposé  des  textes  et  des 
propositions  pour  supprimer  cela.  M. Jeholet  a, 
d'ailleurs, fait campagne là-dessus. Quand nous sommes 
arrivés  pour  voter  les  textes,  toute  la  gauche  sortait : 
« On ne vote pas. »

(Réaction de M. Gillot)

J'ai  vu  que,  vous  aussi,  maintenant,  vous  vous  y 
mettiez.

(Réaction de M. Gillot)

C'est très bien, vous venez chercher des idées chez 
les libéraux. 

M. le Président. - Monsieur Gillot, s'il vous plaît.

M. Crucke  (MR). -  Continuez et  je  signerai  votre 
pétition sans problème. Ce que j'aurais aimé, c'est qu'on 
le vote au Parlement. Quand on vient avec un texte, on 
ne le vote pas. C'est pour cela que je vous dis : « Faites 
attention ! »,  parce qu'entre ce que l'on vous dit  et  ce 
que l'on fait, il y a une marge.

La sixième réforme de l'État, c'est là peut-être que la 
plus  grande  différence  peut  exister,  celle  sur  laquelle 
vous  vous  basez  dans  le  raisonnement.  Cela,  je  le 
comprends.  C'est  techniquement  possible  de  modifier 
l'additionnel à l'IPP, c'est d'ailleurs ce que l'on a voulu. 
C'est  aussi  de  dire  aux  Régions  qu'il  y  a  des 
compétences  fiscales,  on  doit  pouvoir  exercer  ses 
compétences  fiscales  si  on  l'estime  nécessaire.  Entre 
techniquement possible et politiquement avoir intérêt à 
le faire, il y a une marge.

C'est  là  ce  que  je  vous  reproche,  Monsieur  le 
Ministre. C'est qu'en donnant le la comme vous le faites 
– il n'y a pas d'accord, c'est clair aujourd'hui ; il y aura 
une  note  d'orientation  qui  suivra  –  je  crains  que  la 
discussion  soit  plus  que  sérieuse  et  que  l'on  en  parle 
encore très régulièrement. Tout le monde ne pense pas 
comme vous, même au Parti socialiste. Je suis allé voir 
ce que disait M. Thierry Bodson, que M. Gillot connaît 
également, c'est un ancien copain.

(Réaction de M. Gillot)

Je ne sais pas où il est, en tout cas il n'est pas libéral.

Je vais vous dire ce que dit M. Thierry Bodson là-
dessus : « Au mieux, cela pourrait rapporter 30 millions 
d'euros au niveau wallon ».

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Si je 
peux me permettre, Monsieur Crucke, il invite surtout le 
Gouvernement fédéral à agir, à globaliser les revenus.

M. Crucke (MR). - Par rapport à ce que vous voulez 
faire.  « Au  mieux,  cela  pourrait  rapporter  30 millions 
d'euros  au niveau wallon. On prendrait là une mesure 
qui risque d'être impopulaire – lui, politiquement, il l'a 
bien compris – et qui rapporterait des clopinettes, car on 
ne touche que le revenu du travail », il a raison. « Pour 
que  cette  mesure  soit  bonne  socialement  et  efficace 
économiquement,  elle  doit  se  combiner  avec  une 
globalisation des revenus ». Il a raison quand il dit cela. 
Il a compris que si votre projet passe, c'est le revenu du 
travail sur lequel on tape, et cela, ce n'est pas bon.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Pour la 
globalisation des revenus, alors ? C'est le scoop !

M. Crucke (MR). - Je ne suis pas encore ministre, à 
ce que je sache. Je vous ai dit que je peux comprendre 
quand on a une vue globale des choses, même si je ne 
dois pas être d'accord avec cela, je peux comprendre. Je 
ne peux pas comprendre quand vous le faites ici, ce que 
vous  voulez  faire  ici,  et  votre  sortie  qui  touche  le 
revenu. Cela veut dire que ceux qui travaillent devront 
encore  payer  plus  à  l'avenir.  Là,  vous  aurez 
effectivement du dumping social.

Je vous cite encore un autre exemple et je ne serai 
pas  trop  long,  Monsieur  le  Président,  pour  que  les 
choses soient claires. C'est un professeur liégeois qui a 
aussi  son  avis  sur  la  chose,  M. Marc  Bourgeois, 
professeur de droit fiscal à l'ULg. Je le cite : « Quand 
vous introduisez un système de progressivité basé sur 
l'impôt dû, il touche les riches à condition que ceux-ci 
paient l'impôt. Or, un haut revenu peut éviter de payer 
l'impôt de façon illégale – je ne cautionne pas, mais il le 
dit  –  via  la  fraude fiscale  ou  par  des  moyens  légaux 
d'évitement ». C'est cela qui devrait vous inspirer. « Les 
additionnels plus élevés apparaîtront, alors, comme un 
coup d'épée dans l'eau ». Rocard a déjà dit cela.

(Réaction d'un intervenant)

Non, les additionnels ne sont pas fédéraux, c'est la 
sixième  réforme  de  l'État.  Si  vous  n'avez  pas  encore 
compris  que  dans  la  sixième  réforme  de  l'État,  25 % 
relèvent des Régions, cela est bien dommage.

De plus, la Région ne peut prévoir des additionnels 
que  sur  les  revenus  du  travail  et  les  revenus 
immobiliers. Les revenus mobiliers ne connaissent pas 
les additionnels régionaux.

Que vous dit ce professeur de droit ? Si l'on applique 
aujourd'hui  la  position  que  vous  défendez,  non 
seulement  vous  ne  remplirez  pas  les  caisses  comme 
vous  en  rêvez,  mais  en  plus  vous  ferez  fuir  l'impôt. 
L'impôt  tue  l'impôt,  quand  comprendrez-vous  cela ? 
Regardez par rapport aux droits de donations, on les a 
diminués ;  quand  on  les  diminue,  il  y  a  des  recettes 
supplémentaires.  Quand  comprendrez-vous  que,  pour 
qui que ce soit, à un moment donné, il y a ce que l'on 
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appelle une  deadline, et que, à un moment donné, cela 
ne vaut plus la peine de travailler, parce que finalement 
le produit de votre travail vous ne le retrouvez plus ? 

Quand  vous  comprendrez  cela,  vous  comprendrez 
qu'il faut respecter également tous ceux qui ont parfois 
des revenus un peu plus élevés. Cela n'a rien à voir avec 
la redevance-télévision.

J'en termine par ceci. Comme je l'ai fait pour la taxe 
kilométrique  –  je  tiens  le  pari,  on  est  bientôt  au 
1er avril,  vous  verrez  que  la  taxe  kilométrique  n'est 
nulle  part,  c'est  le  bordel  complet  dans  la  taxe 
kilométrique pour l'instant  – vous verrez  que,  comme 
pour la taxe kilométrique, vous n'y arriverez pas. C'est 
la deuxième fois que je tiens un pari avec vous et je suis 
sûr  que je  le gagnerai.  Vous pouvez  compter  sur  moi 
pour vous le rappeler systématiquement. On va encore 
avoir des débats là-dessus. 

Sincèrement, dans l'intérêt même de la Wallonie, il 
ne  faut  pas  que  vous sortiez  encore  sur  ce  sujet.  De 
grâce, si vous le pensez – c'est votre droit de le penser, 
je  ne  reproche  pas  d'avoir  une  pensée  politique  et 
idéologique sur la chose – ne communiquez plus comme 
vous le faites parce que sincèrement vous mettez le feu 
à la Wallonie.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur Crucke, je conteste formellement le dumping 
fiscal  dont  vous  vous  êtes  fait  le  chantre,  pour  une 
raison  essentielle :  la  part  régionale  sur  les  IPP,  c'est 
25 %. Si l'on imagine un pourcentage plus élevé pour 
les hauts revenus, c'est  un pourcentage  plus élevé sur 
25 %, cela se dilue de manière très forte.

Je ne pense vraiment pas qu'il y aura une fuite vers 
la  Flandre  ou  vers  Bruxelles  en  fonction  de  cette 
proposition qui sera discutée au Gouvernement wallon. 

Vous avez oublié de reprendre l'ensemble de l'article 
de Marc Bourgeois, qui se montrait favorable aux pistes 
de réforme fiscale que j'ai envisagées.

M. le Président. -  Monsieur  Crucke,  vous  pouvez 
poursuivre,  mais vous avez déjà largement dépassé le 
temps. 

(Réaction de M. Crucke)

D'accord.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - C'est formidable, la discussion 
que l'on a. On a le MR qui se prévaut de ses propres 
turpitudes à ne pas agir pour globaliser les revenus au 
niveau  fédéral,  pour  finalement  venir  contester  la 
possibilité que la Wallonie rende sa fiscalité plus juste. 
J'avoue que je suis stupéfait, pour le dire avec des mots 
polis.

On  globalise  le  bazar  et  les  revenus  du  travail, 
et cetera... Comme si tous les ménages qui paient la taxe 
forfaitaire sur la redevance télévision, qui est la même 
pour tout le monde, quel que soit le revenu, ne payaient 
pas cela avec les revenus du travail.

(Réaction de M. Crucke)

Oui, parce qu'à l'époque, la Région wallonne avait 
comme  compétence  la  possibilité  d'avoir  des 
additionnels à l'IPP comme les communes, c'est-à-dire 
le  même  additionnel  pour  tout  le  monde.  Depuis  le 
1er juillet 2014, nous avons cette possibilité d'avoir un 
système plus  progressif  en ayant  des  taux qui  varient 
selon  les  tranches,  c'est  une  différence  tout  à  fait 
essentielle qui relativise très fort vos cris d'orfraie sur la 
fuite des capitaux dès le moment où l'on discute de cela.

Imaginons  5 %.  M. le  Ministre  n'a  pas  donné  de 
chiffres, son coup de communication a consisté à garder 
un certain nombre de chiffres pour lui. Imaginez 5 %, 
sur un facteur 25, cela veut dire qu'il ne reste plus que 
1,25 %. Et vous allez nous dire qu'il y a des fuites de 
capitaux qui vont s'exercer alors que c'est une différence 
nettement inférieure, par exemple, à la différence entre 
les communes dans notre Région. À un moment donné, 
gardons  le  sens  des  mots.  Les  mots  n'ont  un  sens 
qu'avec  les  chiffres  qui  les  accompagnent  en  matière 
fiscale. 

On a vu là que le vice-président du Gouvernement 
s'est replié dans son dogmatisme habituel sur le sujet. Le 
Gouvernement s'applique d'ailleurs à faire le contraire. 
Avec  l'assurance  autonomie,  c'est  une  espèce  de 
nouvelle  taxe-redevance,  c'est  le  même montant  pour 
tout  le  monde,  peut-être  un  barème  pour  les  revenus 
d'intégration. En tout cas, pour tous ceux qui travaillent, 
ce sera la même chose. 

À  un  moment  donné,  il  y  a  eu  une  espèce  de 
message  dans  une  conférence  de  presse  du  cdH  qui 
laissait  penser  –  je  l'ai  lu  dans  deux journaux – qu'il 
allait finalement y avoir une variation entre les revenus. 
Coupé  net  par  le  vice-président  qui  a  dit :  « pas 
question,  ce  sont  les  taxes  forfaitaires  qui 
m'intéressent ». 

Le  ministre  nous  rappelle  ses  objectifs,  on  peut 
évidemment  y  souscrire,  mais  si  c'est  pour  que  le 
Gouvernement  fasse  le  contraire,  par  exemple  avec 
l'assurance autonomie, vous comprendrez que l'on a un 
peu de mal à suivre, en tout cas à suivre votre propre 
propos puisque vous n'avez donné aucune réponse sur 
vos  contradictions.  Entre  ce  qui  est  dit  devant  le 
Parlement  puis  ce  qui  est  dit  le  lendemain  dans  la 
presse, en tout cas ce qui paraît le lendemain – qui peut 
être dit juste avant ou juste après, on ne sait pas – dans 
la presse, il y a encore un écart.

Je formule un vœu pour terminer : j'espère que nous 
ne sommes pas simplement devant un mauvais match de 
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catch, où PS et cdH, de manière totalement concertée, 
jouent  chacun leur  rôle  et,  pour  chacun,  se  mette  en 
avant devant leur électorat, l'eau et le feu, la gauche – si 
l’on peut encore l'appeler ainsi – et la droite, en disant : 
« Regardez, je défends les discussions ! », et au bout du 
compte,  rien  n'avance.  Ce  serait  une  très  mauvaise 
conclusion.

(Réaction de M. Crucke)

M. le Président. - À quel motif ?

(Réaction de M. Crucke)

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Il  y  a  une  conclusion  sur 
laquelle je suis d'accord : le mauvais jeu de catch dans 
ce Gouvernement où chacun essaie de se positionner et 
l'on  verra  bien  que  rien  n'en  sortira.  Là-dessus,  c'est 
clair.

Ce  que  je  vous  ai  dit,  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais que l'on soit d'accord là-dessus, c'est que je ne 
vous reproche pas d'avoir une pensée telle que la vôtre, 
à  savoir  que  la  progressivité  doit  aller  au-dessus  des 
50 %. Si l’on touche aux additionnels ici, on va arriver 
au-dessus des 50 % en Wallonie. Je ne vous le reproche 
pas,  mais  je  n'adhère  évidemment  pas  à  ce 
raisonnement. Le fait que vous le défendiez est encore 
votre  droit  le  plus  strict,  mais  j'aimerais  que  vous 
compreniez que, lorsque vous touchez aux revenus du 
travail, au-delà de 50 %, cela veut dire que vous dites à 
quelqu'un  qui  gagne  2 euros  que  vous  en  prenez  un. 
C'est  déjà en soi  extrême.  Allez au-delà de l'extrême, 
cela devient périlleux. 

Là où l’on peut ne pas être d'accord, c'est de dire que 
pour vous il n'y aura pas dumping fiscal parce que les 
gens vont être heureux de payer plus. Par civisme, c'est 
gai de travailler pour payer. Je pense tout le contraire. 
Cela prouve justement que la gauche ne respecte en rien 
ce qu'est le travail et en rien le produit du travail, mais 
ne voit qu'une seule chose, c'est augmenter les recettes 
publiques.  Je  pense  radicalement  le  contraire,  il  faut 
diminuer les dépenses publiques.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

COLLABORATION ENTRE LES 
ADMINISTRATIONS FISCALES RÉGIONALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la  collaboration  entre  les 
administrations fiscales régionales ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, on parle 
souvent dans ce Parlement  du Fédéral et du Régional. 
Ici je ne vais pas évoquer le Fédéral, je vais évoquer les 
Régions. Dans un certain nombre de compétences qui 
sont les nôtres par rapport au service de l'impôt, on peut 
avoir sur le plan de la collaboration fiscale une nécessité 
d'échange de renseignements, d'informations ou même 
de  suivi  qui  est  fait  des  deux  côtés  de  la  frontière 
linguistique entre de la DGO7 et la VLABEL du côté 
flamand.

Ma question est  de savoir comment se passe cette 
collaboration.  Se  repose-t-on  sur  un  accord  de 
coopération en termes de méthodologie ? Un protocole 
d'accord a-t-il été rédigé et signé ? Quel est-il ? Qu'est-
ce que cela représente sur le plan des volumes et des 
masses budgétaires pour les cas litigieux, puisque c'est 
dans  ce  cadre-là  qu'une  coopération  va  pouvoir 
s'établir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, la Flandre et la Wallonie exercent, 
chacune pour  son propre compte,  les  compétences  en 
matière de fiscalité des véhicules. La Wallonie depuis le 
1er janvier 2014 et la Flandre depuis 2011. 

La gestion d'une même famille d'impôts, comprenant 
les  taxes  de  circulation,  de  mise  en  circulation  et 
l'Eurovignette,  engendre  pour  certaines  missions  une 
collaboration.  Ainsi,  le  Vlaamse  Belastingdienst, 
VLABEL,  et  l'administration  fiscale  wallonne,  la 
DGO7, ont pu renforcer leurs échanges d'informations 
ainsi que leurs collaborations. 

Pour exemple, en 2015, deux opérations de contrôle 
conjoint ont été réalisées par les équipes de contrôle des 
deux administrations fiscales. La première a été menée 
le  25 février 2015  à  Waterloo/Jezus-Eik  et  orientée 
« plaques  étrangères ».  La  seconde,  menée  le 
2 juillet 2015,  s'est  déroulée  en  zone liégeoise  sur  les 
communes de Heers en Flandre et Oreye en Wallonie. 
Le ciblage était, dans ce cas, le défaut de paiement en 
matière de taxe de circulation et de mise en circulation. 

Le  16 septembre 2015,  le  directeur  général, 
accompagné  du  responsable  du  Département  de  la 
fiscalité  des  véhicules,  a  rencontré son homologue de 
VLABEL, à savoir l'administrateur général, ainsi que le 
responsable  du  département  Klantenmanagement.  À 
cette  occasion,  les  deux  chefs  d'administration  ont 
convenu  de  programmer  une  rencontre,  de  manière 
récurrente, chaque semestre. 

Pour information, à l'ordre du jour de la prochaine 
entrevue,  sera  inscrit  le  principe  de  la  rédaction  d'un 
protocole  d'accord  entre  les  deux  administrations.  Ce 
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qui se règle actuellement de manière informelle pourrait 
ainsi être encadré.

Je  soulignerai  également  que,  dans  le  cadre  de  la 
mise en œuvre prochaine du prélèvement kilométrique, 
les collaborateurs des deux administrations se côtoient 
également  quasiment  au  quotidien.  Une  collaboration 
indispensable s'est également instaurée entre les quatre 
entités, suite à la mise en place en cours de la Structure 
de  coordination  de  l'information  patrimoniale,  ce  que 
l'on  appelle  le  SCIP,  sur  la  base  de  l'accord  de 
coopération du 18 avril 2014. 

Je  relèverai  enfin  la  convention  de  collaboration 
signée en 2015 entre la Commission des jeux de hasard 
et  la  Direction  générale  de  la  fiscalité  et  la  Cellule 
fiscale afin de renforcer les opérations de lutte contre la 
fraude en la matière. Dans ce cadre, le directeur général 
de la fiscalité devrait rencontrer dans les prochains jours 
son homologue de la Région de Bruxelles-Capitale.

La  collaboration  entre  les  différentes  entités  ne 
pourra que s'accentuer dans le temps.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Si je  lui  avais posé la question, c'est  parce que je 
n'avais pas trouvé moi-même d'accord de coopération en 
la  matière.  Vous  savez  que  le  droit  fiscal  doit  être 
interprété de manière restrictive, c'est-à-dire que s'il n'y 
a pas de texte, il y a une contestation qui est possible. Je 
vous encourage, comme vous l'avez annoncé, à faire en 
sorte  que  ce  protocole  puisse  exister  entre  les  deux 
administrations.  Je  pense  que  c'est,  en  termes  de 
transparence, intéressant pour tout le monde, de part et 
d'autre, mais également pour le contribuable qui, ayant 
fraudé, connaît la règle qui est celle de l'application de 
la loi.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
CONSEIL DES MINISTRES DU 5 FÉVRIER 2016 

ET LA QUESTION DU DÉCOMPTE DES 
RECETTES RÉGIONALES ET DE L'IPP »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  Conseil  des  ministres  du 
5 février 2016 et la question du décompte des recettes 
régionales et de l'IPP ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
décidément,  on  aura  beaucoup parlé  de  fiscalité  dans 
cette commission.

Sur  proposition  du  ministre  fédéral  des  Finances, 
M. Johan Van Overtveldt,  le  Conseil  des  ministres du 
5 février  dernier  a  approuvé  un  projet  d'arrêté  royal 
fixant les modalités pour le décompte avec les Régions 
des recettes  régionales de l'IPP et  de l'application des 
règles fiscales régionales à l'impôt des non-résidents.

Comme  on  le  sait,  suite  à  la  sixième  réforme  de 
l'État, l'autorité fédérale reste pleinement en charge de la 
perception  de  l'impôt,  en  ce  compris  la  part 
additionnelle  qui  revient  à  la  Région  et  la  part 
additionnelle qui revient aux communes. Cet arrêté était 
attendu depuis fort longtemps. En tout cas, à plusieurs 
reprises dans ce Parlement, les différentes interventions 
ont  fait  état  de  la  nécessité  pour  le  Gouvernement 
fédéral  de  le  prendre.  Pourquoi ?  Parce  que  c'est  cet 
arrêté que nous attendions puisqu'il est censé fixer les 
modalités précises, irréfutables, incontestables et qui est 
censé recueillir l'assentiment des différentes parties sur 
tout  ce  qui concerne  les modalités  de transfert  de cet 
additionnel vers les Régions.

Monsieur le Ministre, on peut penser que vous avez 
pris connaissance des modalités prévues par cet arrêté. 
À ce stade, cet  arrêté  correspond-il aux attentes de la 
Wallonie en la matière ? Permettra-t-il enfin de clarifier 
les  échanges  à  la  fois  d'information  et  surtout  les 
échanges  qui  permettront  à  la  Wallonie  d'ajuster 
correctement et de manière incontestable et irréfutable 
les recettes  qui lui  reviennent,  qui  sont transférées  de 
l'État  fédéral  pour éviter,  comme on l'a  connu déjà  à 
plusieurs  reprises,  des  périodes particulièrement dures 
entre les gouvernements régionaux et le Gouvernement 
fédéral,  pour  ce  qui  concerne  en  tout  cas  une  forme 
d'incompréhension et de non-transmission, de mauvaise 
transmission d'informations ? On pense évidemment à la 
saga du mois d'avril 2015, il y a presque un an, où les 
montants qui avaient été communiqués initialement, sur 
lesquels  la  Wallonie  s'était  basée  pour  élaborer  son 
budget 2015,  avaient  fait  l'objet,  en  tout  cas  pendant 
plusieurs  semaines,  de  contestations  importantes,  de 
modifications  importantes  du  Fédéral  pour  finalement 
en  revenir  à  des  montants  qui  correspondaient 
davantage à ce qui avait été annoncé initialement.

En clair, Monsieur le Ministre, cet arrêté permettra-
t-il  enfin  de  régler  une  bonne  fois  pour  toutes  cette 
question ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, le projet d'arrêté royal dont vous 
faites état a pour objectif de déterminer la méthodologie 
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à  suivre  pour  estimer  le  montant  des  centimes 
additionnels régionaux.

Cette  estimation  sera  effectuée  par  le  Service 
d'encadrement expertise et support stratégiques du SPF 
Finances, qui est également chargé des estimations des 
recettes fédérales de l'impôt des personnes physiques.

Ne disposant pas du texte qui a été approuvé par le 
Conseil des ministres, je peux uniquement vous signaler 
que sur la base des documents qui ont fait l'objet d'un 
groupe  de  travail  interfédéral,  un  désaccord  subsistait 
dans la mesure où l'arrêté  royal proposé se contentait 
d'indiquer que « l'estimation du montant des  centimes 
additionnels se fait selon une méthode conforme à celle 
utilisée pour déterminer les recettes fédérales de l'impôt 
des  personnes  physiques  et  expliquée  dans  l'exposé 
général du budget ».

La Région wallonne ne peut en aucun cas marquer 
son accord sur un arrêté qui mentionne que la méthode 
utilisée, par exemple en août 2017 pour l'estimation du 
montant  des  centimes  additionnels  de  l'année 
budgétaire 2018 sera expliquée dans l'exposé général du 
budget  disponible  dans  le  meilleur  des  cas  en 
novembre 2017. 

À titre de compromis, la Région wallonne a proposé 
à l'autorité fédérale de mentionner dans l'arrêté royal les 
équations qui sont utilisées dans le cadre de l'estimation 
des  recettes  fédérales  de  l'impôt  des  personnes 
physiques.

Pour  la  Région  wallonne,  il  est  inconcevable  de 
donner son accord sur un arrêté permettant à l'autorité 
fédérale  de  modifier  de  façon  unilatérale  la  méthode 
utilisée  pour  le  calcul  des  centimes  additionnels 
régionaux.

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  projet  d'arrêté, 
l'article 54/1  de  la  loi  spéciale  de  financement  des 
Communautés  et  des  Régions  pose  les  bases  du 
décompte  entre  l'État  fédéral  et  les  Régions  des 
transferts qui s'effectueront en exécution de l'autonomie 
fiscale des Régions sur l'impôt des personnes physiques.

Je tiens à vous préciser que cet article ne concerne 
en aucun cas les communes.

Ce  décompte  se  fait  sur  la  base  d'avances  et  de 
l'impôt réellement perçu.

Les  lignes  directrices  pour  l'exercice 
budgétaire 2015 sont :

– l'autorité fédérale verse des avances mensuelles 
aux Régions ;

– ces  avances  mensuelles  correspondent  à  un 
douzième des moyens estimés pour l'exercice 
d'imposition 2015,  revenus  de  l'année 2014, 
pour l'année budgétaire 2015 ;

– au  terme  du  délai  d'imposition  visé  à 
l'article 359 du Code des impôts de 18 mois, un 
premier décompte provisoire est effectué ;

– ensuite, le décompte se fait chaque mois.

Le  Service  public  fédéral  Finances  envoie  aux 
Régions chaque  mois,  au  plus  tard  le  dernier  jour du 
mois  qui  suit  la  perception  de  l'impôt  des  personnes 
physiques,  un  aperçu  par  exercice  d'imposition 
reprenant en principe les données suivantes :

– la nature de l'impôt ;
– le mois et l'année de perception ;
– l'exercice  d'imposition  pour  laquelle  la 

perception a eu lieu ;
– le montant de l'impôt des personnes physiques 

régional.

Le  projet  d'arrêté  royal  délibéré  en  Conseil  des 
ministres  dont  vous  faites  état  a  pour  objectif  de 
déterminer les modalités financières des opérations de 
décompte.

Je  peux  vous  confirmer  que  les  Régions  ont  été 
concertées  via  notamment  la  tenue  d'un  groupe  de 
travail interfédéral.

Le projet d'arrêté prévoit notamment à quel moment 
les  recettes  régionales  de  l'impôt  des  personnes 
physiques sont censées être perçues. Ainsi, les recettes 
régionales négatives sont toujours censées être perçues à 
l'exécutoire du rôle avec l'imposition dans laquelle elles 
sont reprises. Lorsque l'impôt des personnes physiques 
régional  est  positif  et  est  plus  élevé  que  les  crédits 
d'impôt régionaux, le projet d'arrêté prévoit, en vue de 
déterminer  le  moment  de  perception  des  recettes 
régionales positives de l'impôt des personnes physiques, 
un certain nombre de cas.

Les  impositions  pour  lesquelles  les  recettes 
régionales  de  l'impôt  des  personnes  physiques  ont  un 
solde effectif  à  rembourser,  un solde nul  ou un solde 
inférieur  à  2,50 euros,  sont  censées  être  entièrement 
perçues à la date de l'exécutoire du rôle de l'imposition 
dans  laquelle  elles  sont  reprises.  Pour  les  autres 
impositions c'est-à-dire les  impositions pour lesquelles 
les  recettes  régionales  ont  un  solde  à  payer  de 
2,50 euros ou plus, une distinction est faite selon que les 
recettes  sont  perçues  sous  la  forme  de  précompte 
professionnel, précompte mobilier, versements anticipés 
ou qu'elles sont perçues par un paiement de l'imposition.

La  partie  des  recettes  régionales  provenant  de 
l'impôt des personnes physiques perçu anticipativement 
sous la  forme de précompte professionnel,  précompte 
mobilier, versements anticipés ou autres éléments, tels 
que la cotisation spéciale de sécurité sociale, est censée 
être perçue à l'exécutoire du rôle.

L'autre partie est censée être perçue au moment de la 
réception du paiement de l'imposition.
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M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Merci à M. le Ministre pour sa 
réponse.

Sous  le  deuxième  volet  de  la  réponse,  en 
considération  extrêmement  technique,  là,  je 
m'abstiendrai de commentaire. Cela nécessitera en tout 
cas  une  lecture  particulièrement  attentive  et  peut-être 
aussi  des  éléments  complémentaires  d'explication 
technique.

Sur le premier volet, je dirais plus politique, votre 
réponse n'est pas tout à fait rassurante, en tout cas en ce 
qui  concerne  la  manière dont  le  Fédéral  envisage  cet 
arrêté  puisque,  comme  vous  l'avez  indiqué,  on  ne 
pourrait être informé correctement, au mieux, qu'à partir 
du mois de novembre, voire décembre. Il est impossible 
pour  la  Région  de  considérer  qu'elle  dispose  des 
éléments  suffisants  pour  élaborer  son  budget  à  ce 
moment-là. 

Il  est  beaucoup  trop  tard  pour  pouvoir  le  faire 
correctement.  Complémentairement  à  cela,  cet  arrêté 
que l'on attend depuis longtemps ne permet pas encore, 
à ce stade, à la Wallonie de se montrer satisfaite sur la 
façon dont le Fédéral va continuer à travailler en cette 
matière.  Je pense  qu'il  y  aura  matière  à  de  nouvelles 

discussions,  peut-être  à  un  prochain  Comité  de 
concertation avec le Fédéral, afin que l'on aboutisse  à 
des éléments d'échange et d'interaction plus positive et 
plus transparente entre le Fédéral et les Régions.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Baltus-Möres,  sur  « les  deux  mesures 
retenues par le ministre en faveur de l’égalité 
entre les femmes et les hommes » ;

– Mme Kapompole,  sur  « les  recettes  fiscales 
liées  aux  voitures  de  leasing »  à  M. Lacroix, 
Ministre du Budget, de la Fonction publique et 
de  la  Simplification  administrative,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 41 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
CAI Comité d'Acquisitions d'Immeubles
CGT Commissariat général au tourisme
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DG Direction générale
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DPR Déclaration de politique régionale
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IG Inspection générale
IPP impôt des personnes physiques
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organisme d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
SAMBA Satisfaction, Motivation et Bien-être dans l'Administration. 
SCIP Structure de coordination de l'information patrimoniale
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
ULg Université de Liège
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VLABEL Vlaamse Belastingdienst 
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